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CHAPITRE 1. OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE ET SON CONTEXTE 

 
1.1 Présentation de la commune de Châteauvilain 
 

Châteauvilain est une commune du nord-Isère appartenant au territoire des Terres Froides, 
située à une dizaine de kilomètres au Sud-Est de Bourgoin-Jallieu et des grandes 
infrastructures de transport qui empruntent la vallée de la Bourbre (autoroute A 43, RD 1006, 
ligne ferroviaire Lyon / Grenoble et/ou Chambéry). 

Localisée en retrait de l'axe de communication majeur des Terres Froides que constitue 
la RD 1085, Châteauvilain bénéficie néanmoins d'une très bonne desserte de son territoire 
depuis les infrastructures grâce notamment à la RD 520 et la RD 56a. Cette dernière relie la 
RD 520 à la RD 1085 (axe Bourgoin-Jallieu / Voreppe). 

La commune se positionne ainsi à la jonction des aires d’influence de Lyon et de Grenoble, et, 

dans une moindre mesure de l'agglomération Chambérienne. 

D'une superficie d’un peu plus de 880 hectares, elle s'insère entre les communes de Succieu, 
au Nord et à l'Est, des Eparres au Nord-Ouest, d'Eclose-Badinières à l'Ouest, de Biol au Sud.  

 

La population de Châteauvilain comptait 716 habitants en 2017. La croissance 
démographique reste élevée avec près de + 1,9 % par an depuis plusieurs années, supérieure 
à celle de la moyenne de la CAPI.  L’accueil de jeunes ménages, avec ou sans familles, est 
un enjeu important pour assurer le renouvellement de la population par la diversification du 
parc de logements permettant à tous les ménages de se loger sur la commune (y compris les 
plus jeunes). La commune dispose d’une école maternelle et d’une école élémentaire, avec 

un total d’environ 70 enfants scolarisés. 

Les tranches d’âge les plus âgées (60-74 ans et 75 ans et plus) connaissent des hausses 
importantes (respectivement + 38,2 % et + 24,9 % entre 2012 et 2017), ce qui confirme le 
vieillissement progressif de la population. Ces ménages plus âgés sont souvent de petits 
ménages, les enfants ayant quitté le foyer familial, ce qui implique des besoins en termes de 
maintien à domicile ou de développement d’une offre en logements de taille plus modeste. 

Par ailleurs, ici comme ailleurs, la taille moyenne des ménages diminue régulièrement. 

Au plan urbain, les zones urbanisées de Châteauvilain se sont historiquement implantées sur 
le plateau le long de l'artère principale que constitue la rue du centre (RD 56a) et s'organisent 
en une succession de hameaux (Les Brons, Jouffray, Franchisson et la Bouchardière) qui se 
sont progressivement raccordés pour former le bourg de Châteauvilain. 

Un ensemble de voies communales assez dense permet de desservir les différents hameaux. 
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En termes géophysiques, le territoire de la commune se présente sous forme de grands 
plateaux légèrement dénivelés du nord au sud, parcourus de combes boisées assez profondes 
qui forment un bassin hydrographique relié à la Bourbre. Les paysages de la commune sont 
marqués par de grandes séquences agricoles, un cœur de village et quelques hameaux 

satellites, et des coteaux boisés préservés. 

En termes d’enjeux environnementaux globaux, on peut noter : la préservation des milieux 
naturels et la protection des ressources (eaux, paysages etc), le développement d’alternatives 

douces en matière de déplacements et de solutions collectives, la préservation de long terme 
des fonciers agricoles et naturels. 

1.1.1 Documents de planification de référence  
 

La commune est comprise dans le périmètre de la Directive Territoriale d’Aménagement (DTA) 
de l’aire métropolitaine lyonnaise, approuvée par décret du Conseil d’Etat du 09 janvier 2007. 

Le PLU de Châteauvilain doit être compatible avec la DTA au travers notamment du respect 
des règles édictées par le syndicat mixte du SCOT Nord-Isère, approuvé en 2012 et révisé en 
2019.  

La commune est concernée par le Schéma régional d’Aménagement, de Développement 

Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) d’Auvergne Rhône-Alpes, approuvé par arrêté 
préfectoral le 10 avril 2020. Ce schéma "donne les grandes mutations à venir sur les territoires 
auvergnats et rhônalpins à l’horizon 2030". Ce document de planification stratégique a des 
visées environnementales et d’aménagement du territoire régional. 

La commune de Châteauvilain est dans le périmètre du Schéma Directeur d’Aménagement 

et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.) Rhône Méditerranée 2016-2021, adopté par le Comité 
de bassin le 20 novembre 2015 et entré en vigueur le 1er janvier 2016. La gestion patrimoniale 
des bassins versants préconisée dans le S.D.A.G.E. s'est traduite au niveau local par la mise 
en place du S.A.G.E. de la Bourbre et du contrat de rivière de la Bourbre dont chacun des 
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périmètres couvre la commune de Châteauvilain. En effet, son réseau hydrographique lui est 
relié et s’y déverse. 

La Communauté d’agglomération Porte de l’Isère (CAPI) a élaboré avec ses communes 
membres un Programme local de l’habitat (PLH), un Plan de déplacements urbain (PDU), ainsi 
qu’un Plan climat air énergie territorial (PCAET). Le projet de PLU de Châteauvilain est articulé 
avec ces documents de planification stratégiques.  

 

1.1.2 Répartition administrative des compétences exercées sur le territoire 
 Cette commune rurale est rattachée au territoire de la Communauté d'Agglomération Porte 
de l'Isère (CAPI) depuis 2014, et compte parmi ses 22 communes membres.  

La compétence assainissement eaux usées relève du Syndicat Intercommunal des eaux de la 
Région de Biol (SMERB) qui assure à ce titre la collecte, le transport et le traitement des 
effluents. Le service est géré en régie directe par le Syndicat au sein duquel la CAPI intervient 
par le mécanisme de la substitution-représentation. 

La compétence de gestion des eaux pluviales relève de la Communauté d’Agglomération 

Porte de l’Isère (CAPI). 

 

1.2 Objet de l’enquête publique 
 

1.2.1. Le processus d’élaboration du PLU de Châteauvilain 

Par délibération du Conseil municipal en date du 26 mars 2009, complétée par la délibération 
du 28 mai 2015, une procédure d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) a été engagée 

par la Commune de Châteauvilain.  

Les études liées à l’élaboration du PLU ont été marquées par des temps de latence, qui ont 
conduit à un étirement de la procédure dans le temps. Le PLU devant être compatible avec le 
Schéma de cohérence territoriale (SCoT) Nord Isère, il convenait d’attendre l’approbation de 
celui-ci en décembre 2012 pour avancer les études du PLU. Conjointement et dans les années 
suivantes, différentes évolutions législatives et réglementaires se sont imposées au Projet 
communal, en particulier celles issues des lois Grenelle 2 et ALUR (Accès au logement et 
urbanisme rénové) et des décrets consécutifs. La municipalité a décidé d’appliquer ces 

derniers outils issus de la modernisation des PLU.  

Le droit des sols de la commune s’est trouvé placé en 2016 sous le régime du Règlement 
national d’urbanisme (RNU), après la caducité de son POS au 31 décembre 2015, telle que 
prescrite par la loi ALUR du 24 mars 2014. 

Un premier projet de PLU a pu être arrêté le 30 juin 2017 par délibération du Conseil 
municipal. Considérant les avis émis sur ce projet par le préfet notamment et les travaux 
nécessaires pour mettre aux normes le traitement des eaux usées (travaux engagés en 2020), 
un nouveau projet de PLU est proposé. Ponctuellement, quelques dispositions et principes 
sont adaptés en particulier pour répondre à la compatibilité du PLU avec le SCoT Nord Isère 
dont la révision a été approuvée en juin 2019, sans remettre en cause les orientations 
générales du PADD débattu lors du Conseil Municipal du 22 octobre 2015. Le zonage 
d’assainissement des eaux usées a été mis à jour pour indiquer que le traitement relevait 
dorénavant de la station d'épuration de Bourgoin Jallieu répondant aux normes.  
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Enfin, par délibération en date du 6 avril 2021, le conseil municipal de Châteauvilain a 
arrêté le projet de PLU qui fait l’objet de la présente enquête publique. 

 

1.2.2. Zonage d’assainissement des eaux usées 
 

Le projet de zonage d’assainissement des eaux usées de la commune est soumis à 
enquête publique avec le projet de PLU et le projet de zonage d’assainissement des 

eaux pluviales. 

Coordonnées du maître d’ouvrage : Syndicat mixte des eaux de la région de Biol (SMERB) 

4 route de Grenoble 

38690 BIOL 

A l’issue de l’enquête publique, ce zonage pourra être soumis à approbation du syndicat mixte 
des eaux de la région de Biol. 

1.2.3 Zonage des eaux pluviales 
Le projet de zonage des eaux pluviales de la commune de Châteauvilain est soumis à 
enquête publique avec le projet de PLU et le projet de zonage d’assainissement des 

eaux usées.  

Coordonnées du maître d'ouvrage :  Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère (CAPI) 

Représentée par Monsieur le Président, Monsieur Jean PAPADOPULO  

17, avenue du Bourg – BP 90592  

38081 L’ISLE D’ABEAU CEDEX 

A l’issue de l’enquête publique, ce zonage pourra être soumis à approbation du conseil 
communautaire de la CAPI. 
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CHAPITRE 2. LE PROJET DE PLU ET DES ZONAGES D’EAUX ET 

D’ASSAINISSEMENT 
 

2.1 Le contenu du dossier de PLU 
 

Le projet de PLU de la commune de CHATEAUVILAIN comprend les pièces suivantes :  

• Le « Rapport de présentation » et ses annexes (pièce 1),  

• Le « Projet d’Aménagement et de développement Durables » (pièce 2),  

• Les « Orientations d’Aménagement et de Programmation » (pièce 3),  

• Le « Règlement » (pièces 4) avec sa partie écrite et ses documents graphiques,  

• Les « Annexes » (pièces 5), dont les Annexes sanitaires regroupant : le zonage 
d’assainissement des eaux usées et le zonage des eaux pluviales.  

2.2 Le rapport de présentation du PLU/pièce 1 
 

2.2.1 Le diagnostic communal : 
 Pour structurer le développement du territoire et mettre en place une organisation territoriale plus 
économe de l’espace, le SCOT définit cinq typologies de communes distinctes : Ville-centre, 
Commune périurbaine, Ville-relais, Bourg-relais et Village. Chaque typologie définie se traduit par 
des orientations différentes en matière de développement démographique, résidentiel et 
économique.  

Châteauvilain est parmi les « villages » du territoire, caractérisés par un rôle structurant de 
l’espace rural et de maintien du « caractère rural ». Les « villages » veilleront à une « modération 
de leur développement résidentiel de façon à assurer le renouvellement de la population et le 
maintien des équipements, commerces et services de proximité ».  

2.2.1.1 le logement 
A horizon 2030, le SCoT prévoit ainsi pour la commune de Châteauvilain : 

« Un objectif plafond de 4 logements par an en moyenne soit 84 logements au plus 
défini sur la période 2013 à fin 2030. Pour les douze prochaines années, au regard 
des logements déjà réalisés et des déclarations d’ouvertures de chantier liées aux 

logements autorisés, environ quarante-six nouveaux logements maximum restent à 
réaliser y compris logement social ».  

• Une part minimale de 10 % de logements locatifs sociaux sur le total de l’enveloppe 

de logements à construire, dans la mesure où la commune dispose d’équipements et 

services de proximité et où cette offre répond à des besoins locaux. 

• Sur les nouvelles opérations et au global des logements à réaliser : 

- Une densité moyenne minimale de 20 logements à l’hectare, 

- Une part inférieure à 50 % d’habitat individuel, plus ou moins égale à 35 % 
d’habitat groupé et intermédiaire et au moins 15 % d’habitat collectif 

(recommandation), 
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- 10% au plus de logements en assainissement autonome, 

La commune est résidentielle, avec un parc majoritairement composé de résidences principales 
en logement individuel, avec une forte proportion de propriétaires occupants. On note une 
accélération du rythme de construction depuis le début des années 2000 jusqu’en 2012, entre 6 
et 7 logements par an, à mettre en parallèle avec une croissance démographique plus soutenue 
sur la même période.  

 

 

Contrairement à la moyenne de la CAPI, le parc de logements anciens est encore bien représenté 
sur la commune, avec près d’un tiers (31,2 %) du parc qui date d’avant 1945, alors que la CAPI 

n’en possède que 12,9 %.  

La présence de ces logements anciens laisse apparaître un enjeu de réhabilitation visant la 
préservation du patrimoine bâti et l’amélioration des performances énergétiques. 

Les logements plus récents achevés depuis 1991 représentent la majorité du parc (41,2 %).  

L’offre en logements actuelle sur Châteauvilain ne permet pas un parcours résidentiel 
complet et continu sur la commune en raison d’un manque en logements de type : 

• Locatifs pour les jeunes isolés ou en entrée de vie de couple, 

En accession « abordable » ou en location sur de petites parcelles (foncier accessible) 
pour les jeunes ménages constitués, 

• Adaptés aux familles à revenus modestes 

 
2.2.1.2 L’activité économique, l’agriculture 
L’agriculture est l’activité principale de Châteauvilain. En effet, la Surface Agricole Utile (SAU) 
communale en 2017 (selon Recensement Parcellaire Graphique) représenterait 606,28 hectares 
soit 68 % du territoire communal contre 630 ha en 2014. Néanmoins, l’activité agricole de la 
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commune a connu une baisse du nombre d’exploitations et du nombre d’actifs agricoles, ainsi 
qu’une augmentation de la Surface agricole utile de chaque exploitation. 

La commune est concernée par les périmètres de règlementation des semis et plantations. 

La commune n’est pas concernée par des activités industrielles ou artisanales de la ressource 
forestière de son territoire. 

Le reste de l’activité économique est le fait de petites structures publiques et privées 

disséminées dans les espaces bâtis. 

2.2.1.3 Les réseaux  
Assainissement des eaux usées : dans les secteurs urbanisés de la commune (Les Brons, Le 
Jouffrey, Bouchardière, Franchison), le réseau est entièrement séparatif et gravitaire. Il est 
dorénavant raccordé à la station d’épuration de Bourgoin-Jallieu (qui est de la compétence de 
la Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère – CAPI). 

Environ 69 logements sont en assainissement non collectif dans les différents hameaux. 

Assainissement des eaux pluviales : Elles sont collectées et évacuées par un système de 
réseaux enterrés et de fossés à ciel ouvert répartis sur la partie Bourg de la commune. Il n’est 

pas recensé de bassin de rétention des eaux pluviales en domaine public sur la commune. 

Les collecteurs d’eaux pluviales ont une capacité suffisante pour une pluie d’occurrence 10 

ans, excepté 2 bassins versants qui assurent une protection pour des pluies d’occurrence 2 

ans. Pour des pluies plus conséquentes d’occurrence 30 ans, soit un épisode pluvieux de 38 

mm sur 45 minutes, des débordements locaux peuvent apparaître. 

Le projet de zonage a pour objet de résoudre les principaux dysfonctionnements connus 
(maîtrise quantitative des eaux de ruissellement, réduction des mises en charge de réseaux 
et suppression des zones de débordement) et de réduire les impacts qualitatifs sur le milieu 
naturel par la réduction des flux déversés aux principaux déversoirs d’orage et par la 

séparation des eaux usées et des eaux pluviales. 

Cependant, l’étude réalisée par le bureau d’études EGIS ne permet pas de connaître l’aptitude 

des sols à l’infiltration des eaux pluviales puisqu’aucun sondage n’a été réalisé. Dans les 

secteurs concernés par des risques de glissement de terrains, l’infiltration est interdite en 

raison d’un risque d’aggravation de l’aléa par saturation des sols. 

L’infiltration des eaux de ruissellement est la solution à privilégier sauf sur les zones 

où elle est exclue pour des enjeux environnementaux (qualité des aquifères), 
géologiques (stabilité des sols) ou pour une impossibilité avérée (perméabilité du sol 
insuffisante).  

Réseau de distribution d’électricité : c’est ERDF. Le réseau s’organise à partir de 12 postes 

de distribution, desservant les différents secteurs d’habitations.  

Réseau numérique : à Châteauvilain, la fibre est déployée par Isère Fibre (ISER). C'est un 
réseau d'initiative publique (RIP) de Isère THD dont l'exploitation est confiée à SFR 
Collectivités. La commune est couverte par le réseau ADSLet a démarré son raccordement à 
la fibre optique. Fin 2020, 3 locaux sont raccordables à la fibre soit un taux d'éligibilité fibre de 
1 % sur la commune. 
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2.2.1.4 L’urbanisation de Châteauvilain : formes urbaines et consommation foncière 
Le tissu ancien est dense, en ordre continu avec mitoyenneté, ou discontinu et implanté à 
l’alignement (façade ou pignon). Pour le pavillonnaire, l’urbanisation s’est faite au coup par coup, 

selon la disponibilité des lots, sans réel projet d’ensemble. Quelques lotissements ont été réalisés : 
le lotissement communal entre le stade et la mairie au centre-village, celui du Fayeu et plus 
récemment aux Rivaux. 

On retrouve également des constructions qui se sont implantées de manière très diffuse et isolée 
comme à Marquisière en direction de Bouvant. 

« L’enjeu pour l’urbanisation récente et à venir consistera à retrouver une certaine qualité 

de l’architecture et des aménagements » (extrait du rapport de présentation). 

Quelques opérations de type « habitat intermédiaire » et petits collectifs ont été réalisées avec 
notamment le petit collectif de l’OPAC à proximité de l’église ou des maisons jumelées comme 

au lotissement du Fayeu.  

La commune ne fait pas l’objet de dispositions spécifiques ou de périmètre de protection relatif aux 

monuments historiques. Cependant, les vieilles demeures en pisé ou en galets avec de larges 
débords de toiture sont à préserver, car elles représentent des architectures caractéristiques de 
cette région du Dauphiné. Parmi le patrimoine bâti et rural local, on retrouve l’église, le château 

des Vesves, un lavoir. 

Evolution de la consommation foncière de la commune : 

   1945 1980 1998 2009 2020 
Surface totale urbanisée (ha) 11,9 19,7 31,8 40,9 48,1 
% du territoire 1,4 % 2,2 % 3,6 % 4,6 % 5,4 % 
Surface consommée (ha) - + 7,8 + 12,1 + 9,1 + 7,2 
dont habitat (ha) 11,6 6,2  9,5  7,5 6,1 
Soit par an (habitat) (ha) - 0,2 0,5 0,7 0,6 
dont Equipement public (ha) 0,2 1,6 0,5 0,1 0,4 
dont activités (ha) 0,1 -  2,1 1,5 0,7 

 
2.2.2 L’état initial du site et de l’environnement 
Localisée en limite Nord des collines des Terres Froides, la commune de Châteauvilain 
s'organise autour d'un vaste plateau adossé aux versants boisés de Biol, dont la topographies 
s’étage de 343 m au nord à plus de 600 mètres d'altitude au sud-est. 

Au Nord-Est du territoire, ce vaste plateau est entaillé par des combes profondes, parcourues de 
plusieurs ruisseaux dont les écoulements rejoignent la vallée de l'Agny au Nord, qui se jette dans 
la Bourbre. L’objectif de bon état écologique et chimique a été atteint en 2015 pour 

l’ensemble de la masse d’eau. 

 

2.2.2.1 Eaux et assainissement  
D'après l'arrêté 2017 du préfet de région Rhône-Alpes, coordonnateur du bassin Rhône-
Méditerranée désignant les nouvelles zones vulnérables d'origine agricole dans le bassin Rhône-
Méditerranée, la commune de Châteauvilain est incluse dans la délimitation des zones 
vulnérables aux pollutions par les nitrates d'origine agricole (eaux souterraines et 
superficielles). Sur le territoire communal, ce sont les eaux souterraines (formations quaternaires 
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en placage discontinus du Bas Dauphiné et terrasses région de Roussillon) qui sont identifiées 
comme des zones vulnérables aux pollutions par les nitrates d'origine agricole. Néanmoins, La 
commune de Châteauvilain n’est pas concernée par une Zone d’Action Renforcée (ZAR). 

Les eaux superficielles du bassin versant de la Bourbre (su8) sont classées en zone très prioritaire 
pour les pesticides. Leur potentiel de contamination est considéré comme moyen. 

La gestion de l'eau potable sur la commune de Châteauvilain, est gérée en régie directe par le 
Syndicat Intercommunal des Eaux de la Région de Biol (SIERB). Les ressources en eau potable 
sont prélevées principalement dans la nappe alluviale de la Bourbre et/ou la nappe des Chesnes. 

L'alimentation en eau potable de la commune de Châteauvilain provient directement des trois 
sources implantées au Sud-Est du territoire communal sur les versants de Chatinet : sources 
captées de Billiat, de Buttin, et de Rostaing. Seul le hameau Les Brons est alimenté via un réservoir 
implanté sur la commune de Succieu. 

Les périmètres de protection (immédiate, rapprochée et éloignée) de ces captages s'étendent en 
amont hydraulique de ces installations. Ils prennent place sur le territoire communal mais 
s'étendent également sur le territoire de la commune de Biol. Ces périmètres n'intéressent pas les 
secteurs urbanisés de Châteauvilain. 

2.2.2.2 Les risques 
Au DDRM de l'Isère de 2020, la commune de Châteauvilain est concernée par :  

- les glissements de terrain : avec un niveau de sensibilité considéré comme étendu à forts 
enjeux, Châteauvilain a fait l’objet de 8 arrêtés de catastrophes naturelles entre 1982 et 1993, au 

titre essentiellement d’inondations, de glissements de terrain et/ou coulées de boue. Ces aléas 

concernent principalement les secteurs des combes et leurs versants qui entourent les plateaux. 

- l'aléa faible au retrait-gonflement des argiles, 

- le risque de séisme : sismicité 3 – modérée, déterminant néanmoins la mise en oeuvre de règles 
de construction, d’aménagement et d’exploitation pour les habitations individuelles et 
établissements collectifs. 

La commune de Châteauvilain n'est pas inscrite comme en tant que Territoire à Risque Important 
d'inondation (TRI) au Plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Rhône 

Méditerranée. 
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2.2.2.3 La qualité de l’air, l’énergie, les émissions de GES 
Les modélisations mettent en évidence des dépassements de seuil pour l’ozone avec une 
valeur moyenne annuelle de 26 jours supérieurs à 120µg/m3 par rapport à la valeur cible de 
25 jours. En revanche, il n’y a pas dépassement de seuil pour les trois autres polluants (source 
ATMO ARA). 

 D'après les données de l'Observatoire Régional de l'Energie et des Gaz à Effet de Serre 
(OREGES) de 2012 et mis à jour en 2014, le secteur de transport est le secteur qui émet 
nettement le plus de gaz à effet de serre sur la commune avec 50,2 kteq de CO2, suivi par 
l’agriculture avec 2,44 kteq puis le secteur résidentiel (0,54 kteq) et le tertiaire (0,03 kteq).  

 
Ce diagnostic traduit l’impact des modes de vie des résidents de Châteauvilain, nombreux actifs 

à devoir utiliser quotidiennement leur voiture pour travailler et accéder à certains services, 
notamment les commerces généralistes courants, dont la commune est actuellement entièrement 
dépourvue. 

 

2.2.2.4 Le milieu naturel 

La commune de Châteauvilain n'est couverte pas aucune ZNIEFF de type II et/ou de type I. 
Elle n’est pas non plus concernée actuellement par le label Espace naturel sensible (ENS). 

Châteauvilain est parsemé de plusieurs étangs et points d'eau qui sont souvent associés à 
des zones humides de plus ou moins grande étendue. Le territoire communal de Châteauvilain 
recense 8 zones humides à l’inventaire départemental. 

Une description sérieuse et intéressante du milieu naturel est incluse dans le rapport de 
présentation du projet. Les bois, haies, arbres remarquables cultures, prairies, combes et 
zones humides, espèces floristiques présentes sur le territoire sont inventoriées. La faune 
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repérée sur la commune (mammifères, oiseaux reptiles, amphibiens, insectes, poissons) est 
décrite à partir des travaux d’observation de naturalistes. 

 

Plusieurs espèces faunistiques à enjeux ont été relevées suite à un diagnostic écologique du 
cours d'eau de l'Agny et de ses affluents. 

Aucun corridor d’importance régionale ni même de réservoir de biodiversité n’est identifié sur 

Châteauvilain. Une grande partie du territoire est qualifiée de « grands espaces agricoles qui 
constituent des étendues perméables non négligeables et donc fonctionnelles et stratégiques, 
notamment les coteaux boisés du sud 
 

Les espaces urbanisés d’origine (hameau des Brons et son église) se sont poursuivis au cours du 
temps suivant l'axe structurant que constitue la RD 56a (rue du centre) et dans une moindre 
mesure l'axe représenté par le chemin Darefin à la faveur des faibles variations de la topographie 
du plateau le long de ces tracés (à des altitudes proches de 500 mètres). 

Les formations géologiques en place regroupent des faciès très différents et peuvent présenter 
des cohésions variables, voire des sensibilités marquées à l'érosion et à l'altération. Ces 
caractéristiques entraînent une sensibilité marquée des secteurs de versants vis-à-vis des 
phénomènes de glissements de terrain et de ravinement (cf. chapitre relatif aux aléas et risques 
naturels majeurs). 

On note la présence de formations imperméables dans les dépressions à l'origine notamment des 
zones humides et des points d'eau de la commune ; ceci est notamment le cas au Nord-Ouest de 
Jouffray au lieu-dit "l'étang".  

Le territoire de Châteauvilain appartient au bassin versant de la Bourbre (affluent du Rhône) 
et au sous-bassin versant de l'Agny. 
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 La commune de Châteauvilain n’est pas concernée par une Zone d’Action Renforcée (ZAR) au 
titre de la lutte contre la pollution des captages d’eau potable. 

En ce qui concerne les PLU, le S.A.G.E. de la Bourbre (dont la révision est prévue à l’horizon 

2023) préconise notamment de veiller à la cohérence du document d'urbanisme avec la 
disponibilité de la ressource et d'intégrer systématiquement la prise en compte des espaces utiles 
à enjeux caractérisés (EUEC) du territoire étudié telles que les zones humides, les aires 
d'alimentation des captages d'eau potable, les zones inondables et les zones d'expansion des 
crues. 

Châteauvilain n'est pas concerné par les zones humides stratégiques de Bion-Vieille-Bourbre / 
Bourbre Catelan inventoriées à la carte des espaces utiles pour l'eau et les milieux aquatiques du 
S.A.G.E. 

 

Aucune carrière en activité n'est identifiée sur la commune de Châteauvilain d'après le site 
du Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM). 

 

2.2.2.5 Le milieu humain 
Cette partie du diagnostic territorial fait référence aux déplacements, infrastructures, trafics et 
nuisances induites, dont le bruit. Elle décrit les aménagements réalisés pour limiter l’impact du 

trafic routier sur les zones peuplées de la commune. On y trouve également l’inventaire détaillé 

des différents modes de déplacement (collectifs, modes doux, réseau piétonnier, particulièrement 
structuré ici). 

2.2.2.6 Le paysage 
 

 

Quatre entités paysagères se distinguent sur le territoire de Châteauvilain : 

• Les espaces urbanisés principalement implantés de façon linéaire de part et d'autre 
de la RD 56a qui s'étirent également en direction des Vesves et que l'on retrouve 
également au droit du hameau de Sibuet.  

• Les combes boisées formées par les affluents de l'Agny à savoir : le ruisseau de 
Tonnebas (ruisseau d'Agne), le ruisseau de Combe Noire, le ruisseau des collines et le 
ruisseau de Bouvant plus ou moins larges en fonction de l'importance du cours d'eau, 

• Les plateaux agricoles constitués de vastes parcelles en cultures offrant de très larges 
perspectives et axes de vision,  

• Les coteaux boisés de Chambaburland, de Munifex et de Châtinet au Sud en limite avec 
la commune de Biol. 
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2.2.3 Justification du PLU 
Les choix retenus par la commune dans le Projet d’aménagement et de développement durable 

du PLU (PADD) et leur traduction dans les deux axes des Orientations d’aménagement et de 

programmation (OAP) sont développés dans les parties correspondantes du rapport ci-
après. De la même façon, la traduction règlementaire des objectifs du PLU est synthétisée dans 
la partie du rapport qui lui est consacrée. 

Capacités de densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis tels que présentés au 
PLU: 

 A l’intérieur des espaces bâtis du village, l’analyse du tissu urbain, basée sur la typologie des 

constructions et la morphologie urbaine inscrite dans son paysage laisse apparaitre quelques 
possibilités de densification et de mutation. Ici, « les capacités de densification présentant de 
réelles opportunités sont issues des dents creuses dont l’analyse chiffrée est détaillée dans la 

partie  Capacités à construire de nouveaux logements. Leur délimitation a été effectuée suivant 
les objectifs de consommation économe de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain, en 

application de la législation existante (en particulier Grenelle, ALUR et AAAF), à partir d’une limite 

resserrée de l’urbanisation actuelle, soit le centre-bourg et les hameaux de Franchisson-Vesves, 
Rivaux et Sibuet.  

Les fonds de parcelles/jardins dont la configuration et/ou surface ne permet pas la division ont 
également été exclus des capacités, sans toutefois préjuger des possibilités » (rapport de 
présentation.  

Le SCOT détermine pour Châteauvilain « un objectif plafond de 4 logements par an en moyenne 
soit 84 logements au plus défini sur la période 2013 à fin 2030. Pour les douze prochaines 
années, au regard des logements déjà réalisés et des déclarations d’ouvertures de chantier liées 
aux logements autorisés, environ quarante-six nouveaux logements maximum restent à 
réaliser y compris logement social.  

• 30 % au moins des logements programmés sont réalisés en réinvestissement urbain dans 
le cadre d’opérations de renouvellement et de densification urbaine, 

Environ 16 logements se trouvent dans le tissu urbain du centre-bourg et des hameaux. A 
noter également la démolition anticipée, intervenue entre les deux arrêts du PLU, de l’ancienne 

usine en plein centre-village, en vue de la réalisation d’une opération de logements.  

• une extension urbaine mesurée en continuité du tissu existant et en épaisseur limitant le 
développement linéaire le long des axes de circulation, 

Seule une partie de la zone Ub d’environ 0,9 hectare constructible, située en épaisseur du centre-
bourg, entre le chemin du Fayeu et de la RD 36 à l’Est de la mairie, peut être considéré en 
extension/confortement de l’enveloppe urbaine. Le secteur d’OAP n° 1 a été étudié par la 

Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère (CAPI) dans le cadre de l’étude pour le 

développement du centre-bourg et représente environ 10 logements dont une partie en 
renouvellement urbain sur la friche industrielle. Le second secteur de 0,6 hectare pourrait 
représenter environ 10 logements. 

• 10 % au plus des logements programmés sont réalisés dans les zones urbaines les plus 
éloignées du centre-bourg et ne disposant pas de l’assainissement collectif mais où 

l’assainissement non collectif est possible, 

L’ensemble des hameaux classés en zone constructibles sont raccordés au réseau 
d’assainissement collectif. Aucun bâtiment n’est repéré pour du changement de destination en 

zones agricole et naturelle. » (IBID) 
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• Une densité moyenne minimale est fixée à 20 logements à l’hectare appliquée aux 
nouvelles opérations urbaines, suivant une répartition recommandée de moins de 50 % 
d’habitat individuel, plus ou moins 35 % d’habitat groupé et intermédiaire et plus de 15 % 

d’habitat collectif. 

Au sein du tissu urbain, environ 26 logements potentiellement réalisables sont estimés 
correspondant à des divisions parcellaires (estimés sur les fonds de jardins) et en dents creuses 
sur des parcelles résiduelles. Ils sont situés sur des terrains dont la configuration et la surface ne 
permettent pas la réalisation d’opérations d’ensemble et donc d’appliquer la densité préconisée 

par le SCOT. Les densités et typologies y sont variables et directement liées à la surface 
disponible, ou exceptionnellement, à la capacité de renouvellement urbain du tènement, répondant 
à l’ensemble des possibilités de formes d’habitat. 

• Afin de garantir la diversification de l’offre, une part minimale de logements locatifs sociaux 

sur le total de l’enveloppe de logements à construire doit être assurée à hauteur de 10 % 

pour les « villages », dans la mesure où la commune dispose d’équipements et services 
de proximité et où cette offre répond à des besoins locaux.  

Sur le volume global de 46 logements neufs estimés, 4 logements neufs seront de catégorie 
« locatif social ou accession sociale ». (Extrait rapport de présentation) 
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Capacités de densification et de mutation des espaces bâtis 
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Seule une partie de la zone Ub d’environ 0,9 hectare constructible, située en épaisseur du centre-
bourg, entre le chemin du Fayeu et de la RD 36 à l’Est de la mairie, peut être considérée en 
extension/confortement de l’enveloppe urbaine. Le secteur d’OAP n° 1 a été étudié par la 

Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère (CAPI) dans le cadre de l’étude pour le 

développement du centre-bourg et représente environ 10 logements dont une partie en 
renouvellement urbain sur la friche industrielle. Le second secteur de 0,6 hectare pourrait 
représenter environ 10 logements. 

• 10 % au plus des logements programmés sont réalisés dans les zones urbaines les plus 
éloignées du centre-bourg et ne disposant pas de l’assainissement collectif mais où 

l’assainissement non collectif est possible, 

L’ensemble des hameaux classés en zone constructibles sont raccordés au réseau 

d’assainissement collectif. Aucun bâtiment n’est repéré pour du changement de destination en 

zones agricole et naturelle. 

2.3 Le projet d’aménagement et de développement durable (PADD)/ pièce 2 du 

dossier de PLU 
Le Code de l’Urbanisme dispose que « Le projet d'aménagement et de développement durables 
définit : 

1. Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de 
paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou 
de remise en bon état des continuités écologiques.  

2. Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les 
réseaux d’énergie, le développement des communications numériques, l'équipement 

commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble… de 

la commune.  

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 
l'étalement urbain… ». 

 

Le PADD du projet comporte 5 axes : 

- Conforter le centre bourg en limitant le développement des hameaux 

Poursuivre le développement des équipements publics et prendre en 
compte les réseaux existants 

- Préserver les espaces agricoles et les activités liées et assurer une diversité 
des fonctions urbaines et rurales 

- Préserver et valoriser les espaces naturels stratégiques  

- Modérer la consommation de l’espace et lutter contre l’étalement urbain 
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2.4 Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP)/pièce 3 du 

dossier de PLU 
Selon le code de l’urbanisme, « les orientations d'aménagement et de programmation 
comprennent, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, des 
dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports, les déplacements … » 

Les OAP du projet sont structurées autour de deux axes : 

- Axe I : le renforcement du centre bourg et du secteur au sud-est du chemin 
du Fayeu. 

- Axe II : la mise en valeur de l’activité agricole, de l’environnement et du 

paysage. 

 

2.4.1 Axe I : le renforcement du centre bourg et du secteur au sud-est du chemin du Fayeu. 
 

Il s’agit notamment de répondre aux différents besoins en logements de la population par des 
typologies d’habitat définies par rapport à la situation du secteur et à ses caractéristiques, dans 

l’objectif de favoriser une mixité sociale et intergénérationnelle, mais aussi de développer 
majoritairement des formes d’habitat économes en espaces (habitat jumelé, groupé et/ou 

intermédiaire). 

Les orientations générales applicables aux secteurs d’OAP portent : 

- sur la prise en compte et le développement des modes doux de déplacement lors des opérations 
d’aménagement et de construction,  

- sur le principe d’infiltration à la parcelle des eaux pluviales (dans la mesure des capacités des 
sols, et le raccordement systématique des constructions au réseau collectif des eaux usées, 

- sur la réalisation d’habitats bioclimatiques, peu consommateurs en énergie et privilégiant les 

énergies renouvelables, performants en termes de réduction des pollutions et des 
consommations. 

 

Le premier secteur d’OAP du centre bourg représente 4 800 m² de foncier et correspond 
notamment au tènement de l’ancienne usine récemment démolie, situé au Nord de la mairie en 
façade de la rue du Centre. 

Programme : une dizaine de nouveaux logements « dont une part pourra être dédiée à 
l’aménagement de logements abordables (en locatif social et/ou accession sociale, et en offre 
privée). En effet, au vu de la situation du secteur en centre-bourg et à proximité des principaux 
équipements, il est envisagé des formes urbaines plus compactes (habitat jumelé, groupé ou 
intermédiaire, notamment en petit individuel) mais offrant toutes des surfaces extérieures 
privatives (jardin, terrasse ou loggia) permettant la production de logements de tailles 
variées ». L’opération entraînera la création d’une nouvelle voirie carrossable à l’arrière du terrain 

ainsi que la constitution d’un maillage modes doux. 

 

Le second secteur d’OAP du centre bourg représente une surface de 6 000 m² de foncier au 
sud-est de la rue du Fayeu. 
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Programme : « de nouveaux logements au nombre de dix environ (…)  Permettant de proposer 
des formes urbaines plus compactes (habitat groupé ou petit individuel) et la production de 
logements de tailles variées (…). Là également, comme pour le premier secteur, des surfaces 
extérieures privatives doivent être données à chaque logement ». Cette urbanisation entraînera 
un aménagement du chemin du Fayeu pour sécuriser tous les modes de déplacements. 

La construction dans ces 2 secteurs d’OAP nécessitera la réalisation d’un petit maillage viaire, 

majoritairement dédié aux modes doux de déplacement, comme le montre le schéma ci-après. 
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2.4.2 Axe II : la mise en valeur de l’activité agricole, de l’environnement et du paysage 
L’OAP a pour objet de « préserver, notamment de toute urbanisation les sites les plus 
sensibles, et valoriser le patrimoine agricole, naturel et paysager de la commune au niveau 
du réseau bocager constitué de haies, mais aussi de petits boisements complétant les massifs 
et versants boisés », selon le principe d’éviter/réduire/compenser. 

« Les haies, boisements ou arbres identifiés en éléments remarquables du paysage sur le 
plan présenté ci-après sont à préserver. A ce titre, l’utilisation et l’occupation des secteurs 

repérés, tels que les constructions, les aménagements, les travaux réalisés sur les terrains 
concernés doivent être conçues pour garantir la conservation de ces éléments paysagers. 
Toutefois, pour des raisons sanitaires, de sécurité, mais aussi d’exploitation agricole, ces 
éléments paysagers pourront être reconstitués dans toute la mesure du possible dans un 
voisinage immédiat en veillant au respect de leur intérêt initial (continuité écologique, rétention 
hydraulique, maintien des sols pentus, ligne paysagère, etc.). »
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2.5 Règlement du PLU/pièce 4 du PLU 
2.5.1 Règlement du PLU : 
Cette pièce comporte deux documents : un règlement écrit et un règlement graphique à l’échelle 
1/5000.  

Le règlement (partie écrite) se décompose en six titres ; le premier pour les dispositions générales, 
le second pour les dispositions applicables aux secteurs affectés par un risque naturel, aux 
secteurs de protections liés à des enjeux de milieux naturels, et, les quatre suivants pour chacune 
des trois familles de zones (U urbaines, A agricoles et N naturelles et forestières) comprenant un 
chapitre pour chacune des zones U (zone à vocation mixte), A et N.  

Les dispositions applicables à toutes les zones concernent des prescriptions communes aux 
zones du PLU liées aux risques naturels, au paysage, à l’environnement et à l’architecture des 

constructions, mais aussi aux normes de stationnement des véhicules privés et aux équipements 
et réseaux.  

En matière de zonage, on distingue : 

• Les zones urbaines (zones U), regroupant les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où 
les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter, 

• Les zones à urbaniser (zones AU), concernant les secteurs destinés à être ouverts à 
l’urbanisation (en extension des zones U). Sur la commune seule des zones AU « indicées 
», pour lesquelles une opération d’ensemble est nécessaire, afin de garantir un 

aménagement cohérent, 

• Les zones agricoles (zones A), regroupant les secteurs de la commune, équipés ou non, 
à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 
agricoles, 

• Les zones naturelles et forestières (zones N), regroupant les secteurs de la commune, 
équipés ou non, à protéger pour diverses raisons : qualité des sites, des paysages, des 
milieux et espaces naturels, existence d'une exploitation forestière, préservation ou 
restauration de ressources naturelles, prévention des risques notamment d'expansion des 
crues. 
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Document graphique du Règlement  
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Carte des zones urbaines et à urbaniser 
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2.6 Présentation du zonage d’assainissement des eaux usées/pièce 5 annexe 
du PLU 
2.6.1 Synthèse du projet :  

A Châteauvilain, les compétences en matière d’assainissement collectif et non collectif sont 
assurées par le SMERB.  

L’élaboration du zonage d’assainissement des eaux usées pour la commune de Châteauvilain 
s’inscrit dans une réflexion globale sur la mise en conformité avec les prescriptions de la Loi 
sur l’Eau et les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006 et des articles L. 2224-10 et R. 2224-
7 à R. 2224-9 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

Le projet de zonage d’assainissement collectif est défini en adéquation avec le projet de PLU. 
Ainsi, les capacités des réseaux et équipements sont compatibles avec l’accroissement de 
population envisagée au PADD du projet de PLU. 

Les solutions techniques, qui vont de l’assainissement non collectif (tous types de dispositifs 
de collecte et de traitement qui relève de la responsabilité de personnes privées) à 
l’assainissement collectif, qui relève de la responsabilité publique (communes, syndicats, 
etc…), devront répondre aux préoccupations et objectifs du maître d’ouvrage qui sont de :  

- Garantir à la population présente et à venir des solutions durables pour l’évacuation et le 
traitement des eaux usées,  

- Respecter le milieu naturel en préservant les ressources en eaux souterraines et 
superficielles selon les objectifs de qualité,  

- Prendre en compte ce zonage d’assainissement dans les orientations d’urbanisme de la 
commune de façon à garantir une cohérence entre le développement des constructions et des 
équipements,  

- Assurer le meilleur compromis économique possible dans le respect des réglementations,  

- Posséder un outil d’aide à la décision notamment en ce qui concerne le choix et la mise en 
œuvre des filières d’assainissement non collectif.  

Le zonage d'assainissement des eaux usées de la commune de Châteauvilain concerne 
l’ensemble du territoire communal qui est découpé en zones auxquelles sont attribués des 
modes d'assainissement.  

Le dossier d'enquête publique a pour objet d'informer le public et de recueillir ses 
appréciations, suggestions et contre-propositions afin de permettre au SMERB de disposer de 
tous les éléments nécessaires à sa décision. Il comprend :  

- Une présentation justifiant le zonage d’assainissement retenu, qui concerne la phase état 
des lieux et proposition de zonage d’assainissement  

- une carte de zonage d’assainissement des eaux usées.  
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2.6.2 Règlement d’assainissement 
 

Plan / Volet eaux usées 
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2.7 Présentation du zonage d’assainissement des eaux pluviales/pièce 5 
annexe du PLU 
2.7.1 Synthèse du projet de zonage 

La CAPI, Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère, est compétente, de par ses statuts, 
pour partie de la gestion des eaux pluviales sur la commune de Châteauvilain. Elle a décidé 
d’élaborer, conjointement au Schéma Directeur de l’assainissement des eaux usées, les 

zonages des eaux pluviales des communes comprises dans son territoire.  

L’infiltration des eaux de ruissellement est la solution à privilégier, sauf sur les terrains 
présentant des enjeux particuliers : géologie peu favorable à l’infiltration (perméabilité 
insuffisante), enjeux de qualité des aquifères, risques géologique (sols instables, aléas de 
mouvement de terrain identifiés), …  

Le zonage des eaux pluviales de la commune de Châteauvilain concerne l’ensemble du 
territoire communal qui est découpé en zones auxquelles sont attribuées des prescriptions de 
limitation des volumes et débits pluviaux, selon la capacité des sols à l’infiltration, la présence 

d’aléa naturels, la topographie, …  

2.7.2 Règlement d’assainissement des eaux pluviales  

 

.   
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CHAPITRE 3. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

PUBLIQUE 

 
3.1 Préparation de l’enquête 
Les modalités pratiques de l’enquête publique (rappel du cadre règlementaire, calendrier, publicité, 
modalités d’accueil du public et de mise à disposition du dossier etc) ont été arrêtées d’un commun 

accord avec monsieur Daniel GAUDE, maire de Châteauvilain, lors d’une première rencontre avec 

le commissaire enquêteur le 9 juillet 2021, avec l’appui de madame Godart, chargée de 

l’administration communale, et de madame Nathalie PONT, du bureau d’études UrbA 2P, maître 

d’œuvre du projet de PLU pour le compte de la commune. Un exemplaire du dossier d’enquête 

m’a été alors remis, complété ultérieurement pas la transmission de quelques avis de PPA qui 
n’étaient pas encore parvenus en mairie. Une première visite des secteurs à enjeux de la 

commune, notamment des sites des deux OAP du centre bourg a été ensuite pilotée par le maire. 

Cette prise de contact a été complétée par une deuxième visite en mairie le 9 septembre 2021, de 
façon à me permettre de vérifier et parapher l’ensemble du dossier d’enquête, celle-ci démarrant 
le 13 septembre.  Cette visite a été suivie d’une visite plus complète du village et de ses différents 

hameaux par le maire et son premier adjoint, monsieur Arnaud. Enfin, à la suite de la première 
permanence, le premier adjoint de Châteauvilain m’a fait visiter un des étangs les plus importants 

de la commune, très caractéristique des paysages et milieux naturels du fond des combes de ce 
territoire. 

 

3.2 Information du public 
• L’arrêté prescrivant la mise à l’enquête publique du projet de PLU a été pris le 29 juillet 

2021 par le maire de la commune. L’avis d’enquête, tiré sur fond jaune vif en format A2 a 
été affiché sur le panneau d’affichage municipal, plus 6 panneaux d’affichage 

supplémentaires situés en bordure des principales voies d’accès et d’entrée dans le 

village, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête. Ces panneaux sont ensuite 
restés en place pendant toute la durée de l’enquête, ce dont je me suis régulièrement 
assurée par sondage, à l’occasion de ma présence sur site pour les permanences. Une 
carte de localisation de ces affiches figure en annexe du présent rapport. 

• Par ailleurs, l’information officielle du public quant à l’objet et au déroulement de l’enquête 

publique a été publiée deux fois - avant et pendant l’enquête - dans deux journaux diffusés 
dans le département :  

- Le Dauphiné libéré du 25 août et du 15 septembre 2021 

- L’Essor du 27 août et du 17 septembre 2021 

Une copie de l’ensemble de ces supports d’information et de publication est annexée au 
présent rapport en annexe 2, ainsi que la carte de localisation des affiches aux principaux 
carrefours routiers de Châteauvilain. 

Je considère que l’information générale sur l’enquête publique, son objet et ses 

modalités ont été suffisantes et je note en particulier que l’affichage dans l’espace 

public de la commune relève d’un effort réel et adapté d’information des résidents de la 

commune, y compris les habitants des hameaux dispersés sur son territoire.  
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3.3 Composition du dossier d’enquête public 
Le sommaire détaillé du dossier d’enquête publique mis en consultation figure en annexe 3 du 

présent rapport.  

 

3.4 Informations concernant le projet : bilan de la concertation préalable 
Les modalités de concertation préalable mises en place pour informer, échanger et concerter les 
Personnes publiques associées (PPA) à la procédure et les habitants de CHATEAUVILAIN sont 
rappelées ci-après, ainsi que le bilan de la concertation tel qu’il a été établi par délibération du 
Conseil municipal en date du 6 avril 2021 (jointe en pages suivantes).  

3.4.1. Rappel des modalités de concertation préalable  
Les modalités de concertation ont été définies par la délibération du Conseil municipal en date du 
26 mars 2009, complétée par la délibération du 28 mai 2015, prescrivant l’élaboration du Plan 

Local d’Urbanisme (PLU). Elles visaient, durant toute la durée d’élaboration du projet de PLU, à 

informer et échanger avec les habitants, les associations locales et autres personnes concernées, 
et étaient les suivantes :  

Informer le public :  

- En diffusant un article dans le bulletin municipal ou flash infos.  

- En mettant à disposition du public les éléments d’études (comprenant au moins le diagnostic et 
le projet de PADD) au fur et à mesure de l’avancement sur le site internet de la Commune, ainsi 

qu’en Mairie  

Echanger avec le public :  

- Recueillir les observations du public pendant l’élaboration du projet par la mise à disposition d’un 
cahier en Mairie  

- Organiser deux réunions publiques d’échange avant l’Arrêt du projet de PLU.  

3.4.2 Le déroulement de la concertation 
En plus des moyens prévus par la délibération 28 mai 2015, pendant toute la procédure 
d’élaboration du PLU, la commune a renseigné et recueilli les remarques de la population.   

Conformément à la délibération du 28 mai 2015, le projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD) a été débattu lors du Conseil Municipal du 22 octobre 2015.   

Trois réunions publiques, suivies de débats publics ont été organisés par la commune les 6 octobre 
2011, 10 juillet 2015 et 22 septembre 2016. Chacune de ces réunions a été annoncée par voie 
d’affiches, « l’info Castelvillanoise », le site internet de la commune et dans la presse locale.  

La 1ère réunion publique du 06 octobre 2011 a eu pour objet la présentation de révision du POS 
en PLU et son déroulement, la synthèse du diagnostic environnemental et communal, ainsi que 
les orientations générales pour le PADD de la commune : favoriser le renouvellement urbain et 
préserver la qualité architecturale et l’environnement.  

La 2ième réunion publique du 10 juillet 2015 a traité de la reprise de la procédure de révision du 
POS et son calendrier prévisionnel, la présentation des objectifs poursuivis par la révision du POS 
pour l’élaboration du PLU, Le contenu du PLU, le projet d’aménagement et de développement 

durables, les objectifs et principes légaux  

Pour mémoire, rappel des objectifs exposés au public : 
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• Confortement du centre-village, en limitant le développement sur les hameaux  

• La diversification de l’offre de logements  

• La poursuite du développement des équipements, la prise en compte des réseaux, des 
préoccupations énergétiques  

• La préservation des espaces agricoles et la pérennisation des activités liées  

• La préservation et la valorisation des espaces naturels remarquables  

• L’optimisation et la sécurisation des déplacements favorisant les modes doux  

La 3ième réunion publique du 30 juin 2016 a eu pour objet le rappel de la procédure de révision 
du POS, la traduction règlementaire du projet et la définition des secteurs d’Orientations 
d’Aménagement et de Programmation, le développement urbain, la mise en valeur de 
l’environnement et du paysage, les secteurs d’opérations d’Aménagement programmés (OAP), la 
présentation du règlement et divers documents (carnet des emplacements réservés, carte des 
aléas, zones et servitudes). 

D’autre part, la démarche a donné lieu entre 2009 et 2021 à l’insertion d’articles dans la presse 
locale et le journal municipal distribué dans toutes les boîtes aux lettres de la commune. 

Enfin, tout au long de la procédure, la commune a inséré des informations relatives à l’étude du 

PLU et à la procédure d’élaboration sur le site internet de la mairie.  

Suite à l’arrêt du projet de PLU par délibération du Conseil municipal du 30 juin 2017 et considérant 
les avis émis sur ce projet par le préfet de l’Isère notamment et les travaux nécessaires pour mettre 
aux normes le traitement des eaux usées (travaux engagés en 2020), un nouveau projet de PLU 
a été étudié. Ponctuellement, quelques dispositions et principes ont été adaptés en particulier 
pour répondre à la compatibilité du PLU avec le SCoT Nord Isère dont la révision a été approuvée 
en juin 2019, sans remettre en cause les orientations générales du PADD débattu lors du Conseil 
Municipal du 22 octobre 2015. Le zonage d’assainissement des eaux usées a été mis à jour pour 

indiquer que le traitement relevait dorénavant de la station d'épuration de Bourgoin Jallieu 
répondant aux normes.  

Afin de poursuivre la concertation, au vu du contexte sanitaire et en l’absence d’évolutions 

significatives du projet, ont été mis à disposition du public en mairie aux jours et heures d’ouverture 

et sur le site internet de la commune :  

- le projet de Règlement comprenant le document graphique (zonage) et la partie écrite,  

- les Orientations d’aménagement et de programmation,  

- le Projet d’aménagement et de développement durables,  

- le projet de zonage d’assainissement.  

Des annonces passées par voie de presse et un avis en page d’accueil de son site ont informé le 
public « de cette mise à disposition.  

Les observations du public ont pu être portées au cahier de concertation mis à disposition en 
mairie ou adressées par courrier et courriel en Mairie en indiquant en objet « Concertation PLU ». 
La commune a reçu quelques courriers et plusieurs observations ont été portées au cahier de 
concertation, d’ailleurs consultable en mairie pendant la durée de l’enquête publique.  
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Les principales demandes formulées par les habitants ou propriétaires par courrier adressé au 
Maire et/ou rendez-vous avec le Maire ou son adjoint en charge de l’urbanisme, mais aussi en 
réunions publiques, concernaient le classement futur de leurs parcelles en zone constructible.  

La reprise de la concertation en 2021 a intéressé peu de personnes. Des demandes ont toutefois 
été consignées par courriel pour avoir des précisions concernant des règles applicables en zone 
non constructible notamment pour les bâtiments d’habitation existants. » (Extrait du bilan de la 
concertation). 

 

3.4.3 Bilan tiré par la commune de l’efficacité des procédures et outils de concertation mis en 

place 
Selon le bilan tiré par l’équipe municipale de cette concertation, « La concertation a permis au 
Conseil municipal et à la population d’échanger tout au long de la procédure. Le bilan qui peut en 

être tiré fait apparaître que :  

- Les mesures de concertation mises en œuvre ont permis de mener une concertation effective et 

constante avec les habitants et toute personne souhaitant se manifester ;  

- Les modalités de concertation définies par la délibération de prescription de la révision du POS 
ont été mises en œuvre au cours de la démarche, et complétées par une réunion publique 

supplémentaire et la mise à disposition du projet en mairie et sur le site internet préalablement au 
deuxième arrêt du projet de PLU ;  

- Cette concertation a permis aux habitants de comprendre et mieux connaître cet outil 
d’aménagement et d’urbanisme, ainsi que le projet de l’équipe municipale pour la commune ;  

- Aucune opposition globale ou même ponctuelle au projet n’a été émise, seulement des 

questionnements portant sur le classement des parcelles constructibles ou le règlement qui y 
serait applicable ;  

- Le projet prend en compte les grandes orientations définies aux niveaux supérieurs du territoire 
communal, en particulier par le SCOT et le PLH de la CAPI, mais aussi les servitudes d’utilité 

publique « (IBID). 

 

3.5 Déroulement de l’enquête publique du 13 septembre au 14 octobre 2021 

inclus  
Aucune observation n’a été portée sur le registre d’enquête publique, accessible au public 
pendant les horaires d’ouverture de la mairie pendant toute la durée de l’enquête. 

Un message mail a été reçu sur l’adresse ouverte spécifiquement pendant l’enquête publique 

et close à son terme (M1). 

12 visites ont été faites lors des permanences du commissaire enquêteur, représentant 16 
personnes reçues (O1 à O12). 

Aucune note ou courrier adressé au commissaire enquêteur n’ont été reçus pendant la durée 

de l’enquête. 

Le dossier d’enquête publique n’a été semble t’il consulté qu’une fois dans les locaux de la 

mairie où il était à disposition du public. Il n’a pas été possible de comptabiliser les 

consultations du dossier éventuellement faites par internet, accessible par un lien sur le site 
de la mairie qui ne permettait pas de spécifier le type d’informations municipales consultées 
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par les différents visiteurs, ni d’extraire les données spécifiques de consultation du dossier 
d’enquête publique. 

Le procès-verbal de synthèse de l’enquête a été présenté et remis par mes soins le 20 octobre 

2021 à l’adjointe au Maire de Chateauvilain. 

 

3.6 l’information et l’avis des Personnes publiques associées (PPA) 
La MRAE a été saisie en 2016 de la demande d’examen au cas par cas du projet de PLU et 

en 2017 de la demande d’examen des zonages d’assainissement.  

L’envoi du dossier de PLU arrêté aux différentes personnes et organismes associés a été 
réalisé par la commune par dépôt en sous-préfecture de La Tour du Pin le 16 avril 2021, et 
par envoi postal pour toutes les autres PPA le 21 avril 2021. Les avis émis dans ce cadre 
par les PPA sont joints en annexe 4 du présent rapport. 
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Chapitre 4. Réponses de la commune aux observations des PPA et du 

public et avis du commissaire enquêteur 
Le mémoire en réponse de la commune m’a été transmis dans les délais prescrits le 3 

novembre 2021. 

4.1. L’avis des personnes publiques associées, les réponses de la commune, 
l’avis du commissaire enquêteur 
 

Nota : dans le mémoire en réponse de la commune aux PPA, celle-ci précise que les codes 
couleurs des réponses qu’elle apporte reprennent ceux des chemises du dossier papier du projet 
de PLU arrêté, et dont les références (numérotation au sommaire) sont rappelées entre 
parenthèses, conformément au dossier numérique et au dossier papier. 

4.1.1 L’Autorité environnementale : 
Celle-ci a rendu sa décision sur la question de l’évaluation environnementale du projet de PLU 
de Châteauvilain le 13 juin 2016. Le projet a été examiné par la MRAE dans le cadre de la 
procédure au cas par cas. Elle a considéré que l’élaboration du PLU de la commune n’est pas 

de nature à justifier la réalisation d’une évaluation environnementale.  

De la même façon, la MRAE a examiné le projet de zonage d’assainissement des eaux 

pluviales (déposé par la Communauté d’agglomération Porte de l’Isère) le 20 juillet 2017 et ne 
l’a pas soumis à évaluation environnementale. Enfin, la MRAE a examiné le projet de zonage 
d’assainissement des eaux usées (déposé par le syndicat mixte des eaux de la région de Biol) 
le 10 août 2017 et ne l’a pas soumis à évaluation environnementale. 

 

4.1.2 La Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers de l’Isère (CDPENAF) : 
Elle est saisie pour avis au titre des possibilités d’évolution des extensions et annexes des 

habitations situées en zone agricole ou naturelle. Elle a traité le projet de PLU en séance le 
24 juin 2021 et a rendu un avis favorable sous réserve de diminuer l’emprise au sol 

autorisée pour les annexes de 50 m² prévus au projet à 30 m², conformément à la doctrine 
départementale. 

 

 

 

 

4.1.3 L’Etat  
Le préfet de l’Isère a rendu un avis daté du 30 juin 2021. Celui-ci est favorable, mais assorti 
d’observations. 

Celles-ci portent sur : 

Réponse de la commune :  

Correction du règlement (pièce 4.1). 

Appréciation Commissaire Enquêteur : dont acte quant à l’accord de la commune 

pour suivre cette recommandation. 
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- 1. Consommation foncière des espaces agricoles et naturels : L’Etat note l’objectif du 

PLU de réduire dans les 12 années à venir la consommation de ces espaces pour 
l’habitat de 0,6 ha à 0,3 ha/an. En revanche, l’Etat note une légère hausse de la 

consommation foncière pour les équipements, passant de 0,3 ha à 0,46 ha, et invite la 
commune à réexaminer son projet de future salle des fêtes, qui pourrait être implantée 
sur « un terrain agricole d’une surface de 0 ,3 ha alors même qu’en face, au sud un 

très grand parking est déjà présent sur un terrain communal » (annexe Observations 
de l’Etat), où faire l’objet de solutions de mutualisation avec les communes voisines. 

 

 

 

- 2. Volet habitat : typologie de petits collectifs : l’Etat estime que l’OAP qui vise 

l’aménagement du tènement de l’ancienne usine textile du village serait adéquate pour 
recevoir ce type d’opération, mais que les dispositions de l’OAP « ne sont pas 
clairement écrites pour orienter la future opération vers cette forme urbaine » (ibid). En 
outre, l’Etat recommande à la commune de citer l’article L151-41 du code de 
l’urbanisme, qui autorise, comme le PLU le prévoit sur ce tènement, la création 
d’emplacements réservés pour la construction de logements sociaux, et d’en préciser 

soit le nombre, soit le pourcentage du nombre total de logements visés dans 
l’opération. 

Réponse de la commune : Correction de l’objectif chiffré du PADD (pièce 2) 

Consommation de 0,3 ha, soit une surface identique à la période précédente (ER1 retiré 
de la surface consommée car espace perméable). 

Réflexion poursuivie  

 
Appréciation Commissaire Enquêteur : Je prends acte de la rectification que la 
commune compte opérer au PADD sur le décompte de la consommation foncière 
au titre des équipements.  

En ce qui concerne la remarque de l’Etat portant à la fois sur l’opportunité et sur la 

localisation d’un projet de future salle des fêtes, la commune indique poursuivre la 
réflexion. Sur l’opportunité, je comprends et partage les enjeux d’une commune 

rurale (dont d’assez nombreux habitants sont actifs et travaillent ailleurs) de 

renforcer sur place les occasions de temps forts et de partage au sein de sa 
population par la réalisation d’un tel équipement. La piste de « mutualisation » d’un 

tel équipement avec des communes voisines, distantes de plusieurs kms, ne va 
pas de soi, et a peu de chance de contribuer à renforcer les liens de proximité entre 
habitants. 

En revanche, son projet de localisation (ER 2) sur un terrain agricole, lui-même très 
proche d’une très grande zone de parking public, interroge. Ce d’autant plus que 

les équipements publics de Châteauvilain sont regroupés et très repérés dans le 
village, mais implantés sans que se dessine une composition d’ensemble autour 

d’un espace public à la forme structurée, à laquelle un futur projet telle une salle 

des fêtes pourrait contribuer à donner consistance. 
J’encourage la commune à poursuivre la réflexion qu’elle annonce en ce sens et à 

surseoir à l’extension de la zone Ue. 
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- 3. Protection des ressources en eau potable : pour les périmètres de protection des 
captages Rostaing, Buttin et Billat, intégrer aux pièces règlementaires le rapport 
hydrogéologique du 04/04/2019, et insérer celui-ci dans les annexes sanitaires. 

 

 

 

- 4. Volet environnement : le PLU est doté d’une OAP pour la mise en valeur de l’activité 

agricole, de l’environnement et du paysage. L’avis de l’Etat note que la mise en œuvre 

des OAP se fait dans un rapport de compatibilité et « ne permet pas de mettre en place 
une protection avec une valeur règlementaire plus affirmée sur les éléments qui 
présentent le plus d’enjeux, notamment dans les zones de corridors écologiques » 
(ibid). L’Etat recommande d’étendre l’outil de protection des éléments naturels 

remarquables (article L151-23 du CU) aux éléments les plus stratégiques distingués 
dans l’OAP pour mieux les protéger. 

Réponse de la commune : Maintien des orientations du projet de PLU arrêté. 
 

En ce qui concerne la remarque sur les logements sociaux : Précision du document 
graphique (avec mini de 4) en pièce 4.2 

 

 

 

Appréciation Commissaire Enquêteur : Sur le premier aspect, celui de la 
typologie des logements à réaliser sur l’OAP 1, le projet se distance assez 

clairement de la préconisation du SCoT de consacrer au moins 15% des logements 
à l’habitat collectif. Néanmoins, une approche purement quantitative de cette 
question n’a pas grand sens : sur un objectif visé d’une dizaine de logements, cette 

disposition devrait concerner 2 logements au moins. Sur un tel nombre de 
logements, les formes évoquées à l’OAP (« habitat jumelé, groupé ou 
intermédiaire »), qui ménagent en principe un accès individualisé à chaque 
logement, paraissent plus pertinentes, et garantes d’une meilleure homogénéité 

fonctionnelle et formelle entre différents statuts d’occupation. L’alternative, qui 

pourrait consister par exemple à produire la totalité des 10 logements sous forme 
d’immeuble collectif n’est d’ailleurs évoquée ni par l’Etat, ni par le SCoT. Elle parait 

inadaptée au contexte de la commune et à l’objectif de mixité recherché dans 

l’opération. C’est pourquoi je suis favorable au maintien des orientation du PLU sur 
cette question. 

Sur le second aspect des remarques de l’Etat sur l’habitat, je prends acte de la 

réponse de la commune. 

Réponse de la commune :  

Prise en compte dans le règlement écrit et graphique (pièces 4.1 et 4.2) et intégration dans les 
annexes (pièce 5) 

 

Appréciation Commissaire Enquêteur : dont acte quant à l’intégration de cette pièce dans 

le PLU à adopter. 
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- 5. Mise à jour des servitudes d’utilité publique (SUP) : une mise à jour transmise par la 
préfecture le 2 août sera à prendre en compte par la commune dans le cadre de 
l’approbation de son PLU. 

 

 

 

4.1.4 Le SCoT Nord-Isère 
Le SCoT en vigueur a été approuvé en 2019. Le bureau syndical du SCoT a donné son avis 
sur le PLU en séance le 15 juin 2021. Cet avis est favorable avec remarques, qui visent à 
renforcer la compatibilité du PLU avec le SCoT. 

Ces remarques portent sur : 

- 1. Le décalage entre le principe de promouvoir des formes urbaines diversifiées, 
notamment avec une petite proportion d’habitat construit en petit collectif (15% du neuf 

au SCoT), alors que les OAP de Châteauvilain ne reprennent pas explicitement cette 
typologie, évoquant simplement la création de « formes urbaines plus compactes ». 

 

Réponse de la commune :  

Maintien de la protection des éléments remarquables du paysage dans l’OAP 

Prise en compte dans le règlement écrit et graphique (pièces 4.1 et 4.2) avec le classement de 
quelques haies, notamment dans les secteurs de risques naturels (ruissellement, glissement, etc.) 

 

Appréciation Commissaire Enquêteur : comme le relève l’Etat, la mise en œuvre des 

OAP se fait dans un rapport de compatibilité. Or, la protection des ressources du paysage 
-haies, bois, sujets et secteurs floristiques remarquables etc- est bien plus efficace si les 
prescriptions s’accompagnent d’une traduction règlementaire précise et pertinente. 

La réponse de la commune corrèle la protection règlementaire des haies à leur localisation 
dans les secteurs à risques naturels de ruissellement et de glissements de terrains. Or, ce 
n’est pas dans ces zones, souvent accidentées, que les risques de non- préservation des 
haies est le plus fort, mais bien sur l’ensemble des secteurs non urbanisés de la commune. 

A ce titre, je pense souhaitable que la commune réétudie sa position en matière de 
protection du paysage et de son environnement naturel, en lui apportant une traduction 
règlementaire étendue sur l’ensemble de son territoire hors zones urbaines. 

 

Réponse de la commune : Remplacement du Plan et liste des SUP dans les « Annexes » 
(pièce 5.1)  

 

 
Appréciation Commissaire Enquêteur : dont acte quant à l’intégration par la commune 

de ces mises à jour dans le PLU à adopter. 

 

Réponse de la commune :  

Cf réponse avis de l’Etat 

 



Rapport d’enquête publique - Elaboration du PLU de la commune de Châteauvilain 
Page 40 

 

-  2. Le PLU pourrait être complété par un objectif chiffré de réhabilitation du parc de 
logements existant et un taux minimum de renouvellement du parc ancien dans le 
cadre d’une plus grande sobriété énergétique de l’habitat (par référence au Schéma 
régional climat air énergie). Le SCoT demande également que le rapport de 
présentation soit mis à jour des données du PCAET de la CAPI, approuvé en 2019.  

 

 

-  3. La demande de comptabiliser l’ER 1 (aménagement d’un espace public de 1 694 
m²) dans le calcul de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers du 

PLU, puisque cet emplacement réservé va « retirer des surfaces aux espaces naturels 
et agricoles ». 

 

 

 

4.1.5 La communauté d’agglomération Porte de l’Isère (CAPI) 
L’avis de la CAPI a été transmis à la commune le 17 juin 2021. Cet avis est favorable avec 
remarques et recommandations qui portent sur les points suivants : 

- 1 Le rapport de présentation du PLU est à modifier dans sa partie sur le Plan local de 
l’habitat (PLH 2017-2022) car ce sont les objectifs sur 6 ans (durée du PLH) de 

Appréciation Commissaire Enquêteur : Sur ce point, la remarque du SCoT est 
convergente avec les recommandations de l’Etat. Voir ci-dessus mon avis. 

Réponse de la commune :  

I Mettre à jour le rapport de présentation (pièce 1) 

Indication à porter dans le rapport de présentation (pièce 1) 

 

 

 

Appréciation Commissaire Enquêteur : Il est dommage que la commune ne précise pas 
explicitement dans sa réponse les objectifs de réhabilitation de logements et de 
renouvellement du parc ancien qui lui paraissent tenables, et dont on suppose qu’ils sont 

effectivement consignés dans le PLH et le PCAET de la CAPI. Je déduis de la réponse de 
la commune que le PLU reprendra ces objectifs en complétant le rapport de présentation, 
tels qu’ils ont été sans doute définis dans le cadre intercommunal. 

Je note que les préoccupations de renouvellement du parc ancien sont évoquées dans une 
perspective vertueuse d’économie d’énergie et de qualité de l’habitat, sans que la 

dimension d’économie foncière qui résulte du recyclage de bâtis anciens ne paraissent un 

enjeu en tant que tel, sans doute en raison du contexte et du bâti  propres de Châteauvilain. 

 

Réponse de la commune :  

Correction de l’objectif chiffré du PADD (pièce 2) en retirant la surface de l’ER 1   

 

 
Appréciation Commissaire Enquêteur : dont acte quant à cette correction à apporter 
au PADD. 
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production de nouveaux logements qui sont à consigner. Ces objectifs sont pour 
Châteauvilain de 33 logements en offre nouvelle, dont 8 logements locatifs sociaux, 
sachant que la commune a produit 12 logements de 2017 à fin 2019. 

 

 

- 2 Sur le règlement écrit du PLU, la CAPI demande que : 

• la page 17 – modalités d’applications stationnement vélo- soit complétée avec la 
phrase « La surface minimale de stationnement vélo (espace de manœuvre comprise) 
est fixée à 1,5 m². Le nombre de place sera ensuite déterminé en fonction du type de 
construction. » 

• les pages 59 et 69 : « Pour tout immeuble de logement, …sans qu’il ne puisse être 
exigé plus de 2,25 m² par logement » soit modifiées en fonction des préconisations 
CAPI, qui sont plutôt les suivantes : « pour les bâtiments d’habitation, une surface 
minimale de 0,75 m² par logement jusqu’à 2 pièces (on parle de pièce et non de surface 

de 45 m²) et 1,5 m² par logement dans les autres cas avec un minimum de 3 m². »  

 

 

4.1.6 Le Conseil départemental de l’Isère (CDI)  
Celui-ci formule un avis favorable assorti d’observations sur les points suivants : 

- 1 Le CDI rappelle que « le schéma de cohérence territorial du Nord-Isère impose à 
Châteauvilain la création de 10% de logements locatifs sociaux (…) la commune a 

prévu la création de 4 logements neufs et a positionné un emplacement réservé dédié 
à leur construction dans le règlement graphique. Néanmoins, cette servitude n’est pas 

rappelée dans le règlement écrit de la zone concernée, il conviendrait de le compléter 
en conséquence ». 

 

 

Réponse de la commune :  

 Correction du rapport de présentation (pièce 1) 

 

Appréciation Commissaire Enquêteur : dont acte quant à la prise en compte de cette 
correction. 

Réponse de la commune : pour la page 17 : Précision apportée au règlement écrit (pièce 4.1) 

Pour les pages 59 et 69 : Non vérifiable au moment du permis 

  
Appréciation Commissaire Enquêteur : dont acte 

Nota : la pagination citée en référence dans l’avis de la CAPI n’est pas celle du document 

de Châteauvilain. Dans sa réponse, la commune a rétabli la pagination correspondant 
aux extraits cités. 

Réponse de la commune :  

Cf réponse avis de l’Etat 

 

Appréciation Commissaire Enquêteur : dont acte, il s’agit d’une simple mise en 

cohérence à effectuer. 
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- 2 L’OAP n°1 (secteur proche mairie), « précise qu’elle pourra accueillir des logements 

abordables. Toutefois, l’absence d’outils rend leur réalisation aléatoire ». 

 

 

 

- 3 Le CDI demande une clarification car son avis relève une contradiction dans les 
objectifs du PLH en matière de mixité sociale tels que formulés en page 9 (1 logement) 
et 19 (8 logements) du rapport de présentation. 

 

 

- 4 Il y a une contradiction entre le règlement écrit et le règlement graphique du PLU : la 
zone Zs n’est pas reprise dans le document graphique et correspond peut-être à la 
zone Zh du règlement écrit. 

 

 

- 5 la mise en valeur de l’activité agricole, de l’environnement et du paysage fait l’objet 

d’une OAP spécifique. Afin » d’assurer la préservation des éléments identifiés et 
notamment des haies les plus structurantes, ils pourraient être reportés sur le 
règlement graphique (…) ». 

 

Réponse de la commune :  

Vu 

 
Appréciation Commissaire Enquêteur : Le périmètre de l’OAP 1 est situé en bonne partie 

sur du foncier public. A ce titre, on peut considérer que le premier « outil » indispensable à 
la production de logement abordable est disponible : un foncier maîtrisé, mobilisable à des 
conditions économiques compatibles avec des prix de revient d’opération abordables. 
Toutefois, si le texte des OAP 1 et 2 est clair sur le programme, et la structure de la future 
trame viaire, il n’esquisse pas de processus de mise en œuvre et de calendrier opérationnel 

qui permette de poser et d’incarner les jalons de leur réalisation. 

Cette lacune rend effectivement l’horizon de réalisation des OAP aléatoire. 

Réponse de la commune :  

Correction du rapport de présentation (pièce 1) page 9 

 
Appréciation Commissaire Enquêteur : dont acte quant à la prise en compte de cette 
correction. 

 

Réponse de la commune :  

Correction du règlement (pièce 4.1). 

 

Appréciation Commissaire Enquêteur : dont acte 

Réponse de la commune :  

Cf. réponse à l’avis de l’Etat 
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- 6 L’OAP cartographie des superficies boisées à protéger. Pour « garantir leur bonne 
fonctionnalité, une règlementation sur les clôtures pourrait être ajoutée qui permette le 
passage de la faune ». 

 

 

 

Par ailleurs, la Commission locale de l’eau (CLE) de la Bourbre/EPAGE, la CCI Nord-Isère, 
Agriculture et territoires (chambre d’agriculture de l’Isère ), l’INAO, le syndicat mixte des eaux 
de la région de Biol (SMERB), la CCI Nord-Isère et les communes limitrophes d’Eclose-
Badinières et de Biol ont accusé réception du dossier et n’ont pas formulé de réserves ou 
d’observations particulières sur le projet de PLU. 

RTE signale que la commune n’est pas concernée par un réseau de transport de type HT ou 
THT. 

  

Appréciation Commissaire Enquêteur : Sur ce sujet, la recommandation du CGI 
converge avec celle de l’Etat. La mise en œuvre des OAP se fait dans un rapport de 

compatibilité. Or, la protection des ressources du paysage -haies, bois, sujets et secteurs 
floristiques remarquables etc- est bien plus efficace si les prescriptions s’accompagnent 

d’une traduction règlementaire précise et pertinente. 

La réponse de la commune corrèle la protection règlementaire des haies à leur localisation 
dans les secteurs à risques naturels de ruissellement et de glissements de terrains. Or, 
ce n’est pas dans ces zones, souvent accidentées, que les risques de non- préservation 
des haies est le plus fort, mais bien sur l’ensemble des secteurs non urbanisés de la 

commune. 

A ce titre, je pense souhaitable que la commune réétudie sa position en matière de 
protection du paysage et de son environnement naturel, en lui apportant une traduction 
règlementaire étendue sur l’ensemble de son territoire hors zones urbaines. 

 

Réponse de la commune :  

Les dispositions applicables dans les secteurs Co seront ajoutées dans l’OAP (pièce 3) 

 

Appréciation Commissaire Enquêteur : dans les secteurs zonés comme corridors 
écologiques (Co), le règlement (chapitre II-article 2-1) autorise les clôtures mais en 
détermine déjà la hauteur et la garde au sol, pour le passage de la faune. Il aurait été 
intéressant d’avoir l’avis du CDI sur l’adéquation des dispositions en question en matière 

de continuité de déplacement des animaux. 



Rapport d’enquête publique - Elaboration du PLU de la commune de Châteauvilain 
Page 44 

4.2. Synthèse des observations et contributions du public recueillies au cours 
de l’enquête, réponses de la commune et avis du CE 
 

4.2.1 Les demandes de constructibilité émises par des propriétaires de parcelles : 
01 madame Martine et monsieur Alain GUILLAUD : sont propriétaires d’une parcelle D516 au 

numéro 1670 rue du centre pour une surface totale de 8 687 m². Sur ce bien, les GUILLAUD 
occupent une maison sur un morceau de la parcelle classée en zone Ub. Le reste du terrain, 
qui dispose d’un linéaire de contact le long de la rue du centre est en zone A, inconstructible.  

Leur souhait est de construire dans l’angle nord de leur parcelle deux maisons. Ils demandent 
le reclassement partiel de leur terrain en zone Ub, pour la zone le long de la rue du centre.  

Ils relèvent que cette parcelle, de par sa localisation, est conforme aux objectifs du PADD 
(« construire rue du centre ») et que plusieurs maisons ont été construites récemment (2/3 
ans) dans le bas de la zone Uh. En matière de viabilisation, le couple note que le raccordement 
très récent du réseau d’eaux usées à la STEP de Bourgoin-Jallieu est favorable à une reprise 
de la construction. En outre, madame et monsieur GUILLAUD prendraient en charge 
financièrement, en tant que de besoin, l’augmentation de puissance électrique que 

nécessiteraient les deux nouvelles maisons. 

 

Observation du Maire :  

 

La parcelle déjà bâtie visée par la demande est située en extrémité 

de de l’enveloppe urbaine de la partie du hameau des Rivaux 

proche du centre-bourg. Même si la prise en compte de cette 

requête contribuerait à l’étalement urbain, elle peut s’inscrire 

dans les orientations générales du PADD, projet d’aménagement 

et de développement durables du projet de PLU.  

 

Toutefois, les orientations indiquent les principes de recentrer 

l’urbanisation sur le centre-bourg, urbaniser les dents creuses à 

l’intérieur des enveloppes urbaines constituées et préserver les espaces agricoles et naturels.  

La surface pouvant être classée en Ub devrait être limitée pour garantir un moindre impact sur la 

consommation des espaces agricoles et naturels, mais aussi un nombre de logements respectant les 

orientations du PADD, compatibles avec le SCoT Nord Isère. 

 

 

 

Appréciation Commissaire Enquêteur : Il y a une logique à terminer à terme le « front » 
d’urbanisation dans ce secteur le long de la rue du Centre, en direction du cœur de la 

commune, en autorisant une constructibilité de type Ub sur la frange de la parcelle D516 
située en bordure de la rue. La proximité du terrain avec le centre bourg est réelle, c’est 

pourquoi je suis favorable au reclassement en Ub d’une partie modérée de la surface de 

cette parcelle en bordure de la rue du Centre, axe principal de densité de la commune. 
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02 mademoiselle Loren BRON et monsieur Yannick BRON : celui-ci est devenu très 
récemment propriétaire des parcelles D150 (sur laquelle se trouve une ancienne ferme 
familiale) et D151, non bâtie.  

La parcelle D151 est classée en intégralité en zone N au projet de PLU. La demande de 
monsieur BRON est de rendre constructible une partie de cette parcelle, dans les premiers 
deux-tiers sud en bordure du chemin des Rivaux, dont la chaussée est en enrobé, qui va en 
direction d’Eclose. Il souhaite que sa famille ait la possibilité de réaliser une maison sur une 
partie de cette parcelle et demande que soit revu le découpage entre la zone N et la zone 
urbanisable au PLU qui est la plus proche du terrain.  

Selon monsieur BRON, le chemin d’accès est d’ores et déjà viabilisé (électricité, EU et EP). 

Observation du Maire :  

Cette parcelle visée par la demande est classée en zone N. Elle est située à proximité de l’enveloppe 

urbaine du hameau des Rivaux, limité sur ce secteur par un talweg naturel boisé concerné par des 

risques naturels. Sur cette partie du hameau des Rivaux, seule la gestion des maisons d’habitation 

existantes est autorisée, sans construction de nouveau logement (classement en Uh). 

Cette demande n’est pas compatible avec les orientations générales définies dans le PADD, projet 

d’aménagement et de développement durables du projet de PLU visant à recentrer l’urbanisation sur 

le centre-bourg, urbaniser les dents creuses à l’intérieur des enveloppes urbaines constituées et 

préserver les espaces agricoles et naturels, mais aussi au regard de la compatibilité du PLU avec le 

SCOT Nord Isère et plus globalement des dispositions législatives. 

 

 

 

04 Monsieur Christophe JANIN : est propriétaire dans le village d’une parcelle B333 de 2 266 
m², bordée au nord sur son plus grand côté par le chemin du Fayeu. Sur cette surface totale, 
environ 400 m² sont classés en zone Ub, et le reste en zone N au projet de PLU, comme un 
certain nombre de parcelles voisines appartenant à d’autres propriétaires.  

Il relève que la surface de parcelle constructible accordée par le projet de PLU est très 
modeste et très proche de la parcelle voisine (255), elle aussi constructible, mais dépendante 

Appréciation Commissaire Enquêteur : Je partage l’avis de la commune sur ce sujet :  l’ensemble 

de ce secteur classé en Uh, est défini au règlement du PLU comme « zone bâtie constituée (gestion 
de l’existant sans création de nouveau logement ) ». Il n’est pas possible de créer un « micro-
zonage » pour rendre la parcelle D151 constructible, quand bien même une implantation nouvelle 
de maison peut paraître s’inscrire à première vue dans une certaine continuité bâtie avec les 

maisons existantes. 
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d’un autre propriétaire. Monsieur JANIN craint des difficultés et une faible attractivité d’une 

future maison qui serait implantée dans une telle configuration. 

Il estime que la création, dans ce secteur largement urbanisé du village, d’une zone N qui 

englobe la majeure partie de sa parcelle, ainsi que plusieurs parcelles alentour ne parait pas 
parfaitement cohérente avec d’autres dispositions prises par ailleurs par la commune (exemple 

de la création de la zone Ub du projet sise du côté ouest de la rue centrale, avec une ancienne 
ferme dont toutes les parcelles ont été passées en Ub). Il considère que la zone N dans sa 
délimitation actuelle crée une sorte de « dent creuse » au sein du tissu du village. 

Monsieur JANIN demande que la constructibilité de l’ensemble de sa parcelle 333 soit 

envisagée, de façon à lui donner un potentiel de réalisation de deux maisons, avec une gestion 
maîtrisable des proximités entre futurs bâtis et voisinage. 

Observation du Maire :  

 

La parcelle visée par la demande est située dans le centre-bourg. Même 

si la prise en compte de cette requête contribuerait à l’étalement urbain, 

elle peut s’inscrire dans l’orientation générale du PADD, projet 

d’aménagement et de développement durables du projet de PLU 

« recentrer l’urbanisation sur le centre-bourg ».  

 

Toutefois, la prise en compte de cette demande ne doit pas remettre en en question la compatibilité 

du PLU avec le SCoT Nord-Isère (capacités plafonnées). En effet, le projet de PLU, avec sa traduction 

réglementaire, présente des capacités suffisantes au sein des enveloppes urbaines resserrées, tout en 

prévoyant une seule extension urbaine pour conforter le bourg, près des services pour limiter les 

déplacements.  

La délimitation de la zone Ub pourrait être réétudiée de façon à assurer la faisabilité d’une construction 

tout en considérant l’enjeu à plus long terme (révision du PLU) de développer un projet urbain d’une 

certaine densité sur le reste de la parcelle.  

 

O5 Madame Véronique et Monsieur Armando FAUSTINO sont propriétaires de trois parcelles 
mitoyennes chemin Darefin, les C238, 239 (où se trouve leur maison) et 511. Cette dernière 

Appréciation Commissaire Enquêteur : En ce qui concerne cette parcelle B333, il semble 
en première analyse que son propriétaire sous-estime la surface constructible intégrée à 
l’OAP 2, qui parait de visu un peu supérieure aux 400 m² qu’il indique dans son observation. 

En revanche, sa localisation en bordure de voirie, dans le bourg et ses services, et en toute 
proximité avec les 2 périmètre de densification du PLU, plaide pour que l’ensemble de la 

parcelle soit intégrée à terme à une composition d’ensemble cohérente avec le plan masse 

et les formes urbaines qui seront retenues dans les OAP. 

Le programme de l’OAP 2 stipule que « ce secteur peut permettre de proposer des formes 
urbaines plus compactes (habitat groupé ou petit individuel) ». Au vu de cet objectif, il serait 
dommage que la commune n’intègre pas d’ores et déjà la perspective qu’ouvre 

l’agrandissement de la zone constructible de ce terrain dans une prospective de 

composition d’ensemble correspondant aux objectifs globaux de densité déclinés au PLU 

et à l’OAP. 
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est bordée à l’ouest par un Espace boisé classé (EBC) qui s’étend en majorité sur la propriété 

voisine. Par ailleurs, l’ensemble de ces trois parcelles est en zone N au projet de PLU.  

Ce couple souhaite qu’une partie de leur parcelle C511, bordée par le chemin Darefin, 

devienne constructible pour ménager de futurs projets.  

Il Considère que le zonage N de leur propriété n’est pas cohérent avec les caractéristiques de 
cette partie du bourg. Ils relèvent une relative continuité bâtie en front du chemin Darefin, y 
compris avec des maisons construites assez récemment. En outre, selon ces personnes, le 
chemin Darefin est viabilisé. 

Selon madame et monsieur FAUSTINO, la définition du zonage du PLU dans ce secteur (les 
différentes parcelles sont en N, A, et Uh) n’est pas logique avec ses caractéristiques actuelles. 

 

Observation du Maire :  

 

Cette parcelle est située au Sud de la route de Darefin, dans un 

secteur où l’urbanisation est limitée à la seule gestion des maisons 

d’habitation existantes, sans construction de nouveau logement 

(classement en Uh). 

 

Cette demande n’est pas compatible avec les orientations générales 

définies dans le PADD, projet d’aménagement et de développement 

durables du projet de PLU visant à recentrer l’urbanisation sur le 

centre-bourg, urbaniser les dents creuses à l’intérieur des 

enveloppes urbaines constituées et préserver les espaces agricoles et naturels, mais aussi au regard 

de la compatibilité du PLU avec le SCOT Nord Isère et plus globalement des dispositions législatives. 

 

La délimitation des zones A et N pourrait être vérifiée sans pour autant permettre un classement Ub 

de la parcelle visée par la demande. A noter, le PLU prévoit des possibilités d’aménagement et 

d’extension des bâtiments d’habitation en zone A et N. 

 

 

Appréciation Commissaire Enquêteur : Je partage l’avis de la commune sur ce sujet :  le 
secteur urbanisé en face du terrain de ces personnes est classé en Uh, qui est défini au 
règlement du PLU comme « zone bâtie constituée (gestion de l’existant sans création de 

nouveaux logements) ». Il n’est pas possible de créer un « micro-zonage » pour rendre la 
parcelle C511 constructible, quand bien même une implantation nouvelle de maison peut 
paraître s’inscrire à première vue dans une certaine continuité bâtie avec les maisons 

existantes. 

Le parcellaire du secteur Uh dans la partie nord du chemin Darefin est peu mutable et peu 
densifiable. Son classement, qui entraîne un statu quo du nombre de logements qu’il 

comporte, est logique. S’il y a évolution règlementaire, celle-ci ne s’envisagerait que dans 

le long terme. 
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O8 Monsieur Frédéric RIBOULET habite sur la parcelle A635 située en zone N au projet de 
PLU et frappée de contraintes règlementaires au titre des risques naturels. La réalisation de 
piscines y est formellement interdite.  

Monsieur RIBOULET demande que le règlement laisse ouverte la possibilité de réaliser une 
piscine, quitte si nécessaire à ajouter des contraintes techniques à l’autorisation. 

 

Observation du Maire :  

 

Les dispositions liées aux différents secteurs de risques naturels sont 

définies conformément aux prescriptions et recommandations du  

guide établi par les services de l’Etat de traduction des aléas en 

risques naturels.  

 

L’avis de l’expert ayant réalisé la carte des aléas (Alp’géorisques) 

pourrait être sollicité pour vérifier si cette demande peut recevoir un 

avis favorable, y compris avec des prescriptions spécifiques, sous 

toute réserve d’un nouvel avis des services de l’Etat sur ce point.  

 

O11 Madame Agnès GIGAREL (représente les consorts d’une indivision familiale), demande : 

- La parcelle B301 est en zone An au projet de PLU. Cette disposition est-elle 
susceptible d’évoluer à terme dans la mesure où la parcelle est située entre deux zones 

bâties ? Y a-t-il un problème spécifique de raccordement aux réseaux -notamment EU- 
qui expliquerait le classement du terrain comme non constructible ? 

- La parcelle B279, également en zone An, fait l’objet des mêmes questions : est-il 
envisagé une constructibilité dans le futur ? Y a-t-il un manque de desserte réseaux 
qui expliquerait l’interdiction actuelle? 

 

Appréciation Commissaire Enquêteur :  Il est exact, comme l’indique monsieur Riboulet dans 
ses remarques, que les constructeurs de piscines savent mettre en œuvre des dispositifs 

techniques répondant à des cas de figure complexes : terrains dénivelés, hétérogènes sur un plan 
géologique etc. Néanmoins, il y a sur le marché de multiples modèles et tailles de piscines, et les 
sujétions techniques créées par leur insertion dans des terrains sont extrêmement diverses. 

Un examen au cas par cas de ce type de demandes est problématique. 

En outre, au cas où une autorisation serait donnée de réaliser un tel équipement dans cette zone 
pentue et soumise à des aléas de glissement de terrain, telle la parcelle A635, l’éventualité d’une 
rupture de l’ouvrage pourrait entraîner un impact en aval qui dépasse les limites de la propriété.   

C’est pourquoi je ne suis pas favorable à une modification du règlement du PLU sur ce sujet. 
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Observation du Maire :  

 

Ces parcelles sont situées en extension de l’enveloppe urbaine du 

hameau des Brons et contribueraient à l’étalement urbain. Cette 

demande n’est pas compatible avec les orientations générales 

définies dans le PADD, projet d’aménagement et de développement 

durables du projet de PLU visant à recentrer l’urbanisation sur le 

centre-bourg, urbaniser les dents creuses à l’intérieur des 

enveloppes urbaines constituées et préserver les espaces agricoles 

et naturels, mais aussi au regard de la compatibilité du PLU avec le 

SCOT Nord Isère et plus globalement des dispositions législatives. 

 

Le PLU recentre l’urbanisation dans les enveloppes urbaines existantes du centre-bourg et des 

hameaux ou parties de hameaux les plus proches. Suffisamment de foncier demeure disponible dans 

celles-ci pour satisfaire les besoins du PLU, tout en prévoyant une seule extension urbaine pour 

conforter le bourg, près des services pour limiter les déplacements.  

Il est à noter que la parcelle B301 ne constitue pas une dent creuse au regard de sa surface et de son 

impact sur le foncier agricole, mais bien une extension, tout comme la B279, avec de plus un impact 

sur le paysage de l’entrée Nord du Village.  

. 

 

 

O12 Madame Josiane DECHENAUX et monsieur Pascal DECHENAUX. Ces personnes sont 
propriétaires des parcelles B147, 148, une partie de l’ex-parcelle 142, terrain numéroté B370 
après division parcellaire, et de la parcelle B144, sise le long de la rue du centre. Voir aussi ci-
dessous partie 3.2. 

Ces personnes souhaitent que soit réétudié une constructibilité de la parcelle B370, 
actuellement prévue dans la zone N qui fait tampon entre les deux OAP du centre bourg. 

Appréciation Commissaire Enquêteur : Je partage l’avis de la commune sur la nécessité 

de limiter concrètement l’extension des constructions sur des terrains agricoles par nature, 

et suis défavorable à un reclassement des parcelles B279 et B301 au zonage du PLU.  
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Observation du Maire :  

Bien que située dans le centre-bourg, la parcelle B370 est 

enclavée, c’est-à-dire qu’elle n’est pas desservie par une 

voirie et les réseaux publiques. 

 

D’autre part, cette demande ne peut pas s’inscrire dans le 

projet de PLU considérant sa capacité en nombre de 

logements potentiels. En effet, le projet de PLU, avec sa 

traduction réglementaire en particulier, présente des 

capacités suffisantes au sein des enveloppes urbaines 

resserrées, tout en prévoyant une seule extension urbaine 

pour conforter le bourg.  

 

Lors d’une prochaine révision du PLU, un projet 

d’ensemble pourrait permettre sa desserte et donc son aménagement. 

 

M1 Monsieur Jean-Michel JANIN est propriétaire de terrains sur la commune, dont la parcelle 
D105, lieu-dit les Armanets. Elle est classée en zone non constructible sauf constructions 
nécessaires à l’exploitation agricole au projet de PLU (zone A). Sur cette parcelle, les ruines 
d’une ancienne maison d’habitation et d’une grange sont encore visibles au sol. Monsieur 
JANIN précise que ce bâti aurait été démoli sur injonction municipale datant de 1984, au motif 
d’une situation de sinistre, au titre semble t’il d’un article du POS en vigueur à l’époque. 

Monsieur JANIN demande que cette parcelle redevienne constructible en se prévalant de son 
histoire et des traces qu’elle a laissées. 

 

Appréciation Commissaire Enquêteur : Sur cette question, ma remarque est la même que 
pour la demande de monsieur Janin (O4) ci-dessus. La parcelle B370 représente à moyen 
terme un potentiel de densification cohérent avec les objectifs globaux du PADD et des OAP 
d’aménagement du centre village, mais n’a pas à être urbanisée à court terme. En effet, elle 

n’est pas desservie directement et pas nécessaire dans un premier temps quant à la 
réalisation des objectifs quantitatifs de logements du PLU au regard de sa compatibilité avec 
le SCoT et le PLH. 

En revanche, les formes d’urbanisation qui seront adoptées pour l’OAP 1 devront, à mon 

sens, dans une visée prospective, être compatibles et cohérentes avec une ouverture future 
à l’urbanisation de cette parcelle. 
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Observation du Maire :  

Cette parcelle est située en zone agricole en dehors de toute 

enveloppe urbaine. La prise en compte de cette demande 

contribuerait au mitage de l’espace agricole et n’est pas 

compatible avec les orientations générales définies dans le 

PADD, projet d’aménagement et de développement durables 

du projet de PLU visant à recentrer l’urbanisation sur le centre-

bourg, urbaniser les dents creuses à l’intérieur des enveloppes 

urbaines constituées et préserver les espaces agricoles et 

naturels, mais aussi au regard de la compatibilité du PLU avec 

le SCOT Nord Isère et plus globalement des dispositions 

législatives. 

 

 

 

  

Appréciation Commissaire Enquêteur : Je partage l’avis de la commune et suis 
défavorable à l’éventualité d’une ouverture à l’urbanisation de cette parcelle, située en zone 

A. 
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4.2.2. Les demandes de renseignements portant sur le statut règlementaire de parcelles, 

posées par les propriétaires ou en tant que voisins : 
 

O6 Monsieur Bertrand SAFFERT est propriétaire de la parcelle A387 d’environ 2000 m² avec 
une maison ancienne. Elle est classée en zone Ub au projet de PLU. Monsieur SAFFERT 
souhaite que lui soit confirmé la possibilité règlementaire de construire sur cette propriété. 
Vérification faite, c’est le cas, la parcelle étant en zone Ub au projet de PLU. 

 

Observation du Maire :  

Vu. 

 

 

O7 Madame Béatrice BRON est propriétaire des parcelles D519 et D43, d’une surface de près 

de 1,5 ha chacune. Elle souhaite simplement des informations sur l’éventuelle constructibilité 

de ses deux parcelles. A l’examen du projet de PLU, il s’avère qu’elles sont toutes deux 

inconstructibles ou frappées de très fortes restrictions règlementaires (zone d’aléas naturels 

plus classement N pour l’une, et A pour l’autre). 

 

Observation du Maire :  

 

Ces parcelles sont situées en zone agricole et en zone naturelle 

affectée par des risques naturels majoritairement forts, en dehors 

de toute enveloppe urbaine. La prise en compte de cette demande 

contribuerait au mitage de l’espace agricole, celle en zone N étant 

de par les risques inconstructibles. Elle n’est pas compatible avec 

les orientations générales définies dans le PADD, projet 

d’aménagement et de développement durables du projet de PLU 

visant à recentrer l’urbanisation sur le centre-bourg, urbaniser les 

dents creuses à l’intérieur des enveloppes urbaines constituées et 

préserver les espaces agricoles et naturels, mais aussi au regard de 

la compatibilité du PLU avec le SCOT Nord Isère et plus globalement 

des dispositions législatives. 

 

Appréciation Commissaire Enquêteur : dont acte 
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09 Monsieur Roland MERMET et son épouse, qu’il représente, sont propriétaires de la parcelle 
B273 d’une surface de 1, 074 ha au Jouffrey. Une partie ouest de cette parcelle est incluse 

dans l’OAP 1, et un emplacement réservé (ER) en concerne une autre partie au nord. Il 
souhaite obtenir confirmation de la possibilité de constructibilité de la portion de terrain incluse 
dans le périmètre de l’OAP. 

 

Observation du Maire :  

 

La constructibilité est existante sur une partie de la parcelle sous réserve que le projet soit compatible 

avec les orientations d’aménagement et de programmation. 

 

 

O9 Monsieur Hervé FRIAUD demande si le classement en A au projet de PLU de la parcelle 
A410, mitoyenne de sa propriété (A391 et 392), est compatible règlementairement avec 
l’utilisation qui en est faite par son occupant : stockage volumineux de matériaux (terres de 
remblais, tout-venant, déchets de démolition), et stationnement d’engins de travaux publics. 
Ces usages sont source de nuisances selon monsieur FRIAUD. 

 

Observation du Maire :  

Appréciation Commissaire Enquêteur : dont acte, je partage l’avis de la commune sur 

l’adéquation du régime règlementaire de ces parcelles, respectivement situées en zone A et N 
du projet de PLU. 

Appréciation Commissaire Enquêteur : dont acte, le périmètre de l’OAP 1 est clair à 

cet égard. 
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Le règlement de la zone A interdit « Toutes constructions, installations, occupations et utilisations 
du sol qui ne sont pas directement liées et nécessaires à l’exploitation agricole, ainsi que celles 

nécessaires aux équipements d’intérêt collectif et services publics énumérés à l'article A 2. » et 

autorise uniquement « Les constructions et installations, les occupations et utilisations du sol 
directement liées et nécessaires à l’exploitation agricole et forestière, et, au stockage et à l'entretien 

de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées ».  

En l’occurrence, le stockage de matériaux et le stationnement d’engins sont liés à une double 

activité d’exploitation agricole et de travaux agricoles pouvant justifier d’une localisation en zone A. 

 

 

O11 Madame Agnès GIGAREL et consorts souhaitent vérifier que le règlement de la zone Ub 
est compatible avec le projet de transformation d’un corps de bâtiment, qui est une 
dépendance de l’ancienne ferme familiale, en logements (parcelle B6).  

 

Observation du Maire :  

 

Le PLU, à travers le règlement de la zone Ub, permet le projet d’aménagement avec changement de 

destination de la dépendance agricole désaffectée, sous réserve du respect des dispositions 

applicables notamment concernant le stationnement. 

Les bâtiments classés en Ub peuvent faire l’objet d’aménagement, y compris avec changement de 

destination pour la création d’un logement notamment, voire de démolition en vue d’une nouvelle 

construction. 

 

O12 Madame Josiane DECHENAUX et monsieur Pascal DECHENAUX demandent des 
précisions sur : 

- La constructibilité des parcelles B147 et 148. Celles-ci sont intégrées dans le périmètre 
de l’OAP 2, et se trouvent partiellement constructibles. 

Appréciation Commissaire Enquêteur : Dont acte. 

Selon l’éclairage de la réponse de la commune, le problème posé relève plus d’une 

médiation de voisinage que d’une question strictement règlementaire en matière de droit 

des sols. 

Appréciation Commissaire Enquêteur : Le PLU ne révèle pas de gisement très significatif 
de remise en état/réutilisation de bâtis existants sur la commune. En l’espèce, les possibilités 

de reconversion d’anciens corps de bâtiments agricoles aujourd’hui désaffectés données aux 

propriétaires en zone Ub sont vertueuses et économes en foncier agricole ou naturel. 
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- La constructibilité du jardin de leur propriété parcelle B144. Confirmation est apportée, 
cette parcelle est en zone Ua du projet de PLU. 

 

Observation du Maire :  

 

La parcelle B 144 (Ua) est constructible sous réserve du respect des dispositions du règlement. 

 

Les deux autres parcelles sont constructibles pour les parties situées en zones UbOA2 et AUbOA2 sous 

réserve d’être compatible avec les orientations  d’aménagement  et de programmation. 

  

Bien que situées dans le centre-bourg, le projet de PLU, avec sa traduction réglementaire en particulier, 

présente des capacités suffisantes au sein des enveloppes urbaines resserrées, tout en prévoyant une 

seule extension urbaine pour conforter le bourg portant notamment sur partie des deux parcelles 

visées.  

 

Lors d’une prochaine révision du PLU, un projet d’ensemble pourrait permettre la poursuite de 

l’aménagement de ces parcelles. 

 

4.2.3. Les observations portant sur l’eau, le zonage d’assainissement des eaux pluviales et 

l’entretien du réseau viaire : 
 

Appréciation Commissaire Enquêteur : Les parcelles B147 et 148 représentent un 
potentiel de densification cohérent avec les objectifs globaux du PADD et de l’OAP 2 en 
termes d’aménagement du centre village, mais n’ont pas à être urbanisées en totalité à 
court terme, car le gisement foncier est suffisant pour le moment.  

En revanche, les formes d’urbanisation qui seront adoptées pour l’OAP 2 pourraient, à mon 
sens, dans une visée prospective, être compatibles et cohérentes avec une ouverture future 
à l’urbanisation d’un foncier plus étendu au sein de ce secteur. 
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01 Monsieur Yannick BRON et mademoiselle Loren BRON s’interrogent sur le devenir d’un 

captage d’eau situé sur la parcelle D380 (hors de leur propriété) et qui alimente encore 
aujourd’hui l’ancienne ferme familiale sur la parcelle D150. Que deviendrait ce captage au cas 

où la parcelle D380 deviendrait à terme constructible ? 

Observation du Maire :  

La parcelle D380 est comprise dans un espace agricole à préserver durablement. Au regard de la 
législation en vigueur et des orientations du SCoT Nord Isère, cette parcelle ne pourrait pas être rendue 
constructible. 

 

Il est à noter que le PLU ne gère pas les droits d’eau.  

 

 

03 Madame Catherine DE PAOLI fait état de préoccupations qui ont un caractère d’intérêt 

général : 

Cette personne demande si le projet de zonage des eaux pluviales - intégré dans la présente 
enquête publique – donne des réponses au traitement des volumes d’eau drainés par les 

voiries publiques à forte pente en cas d’intempéries importantes. Madame DE PAOLI cite 
l’exemple du chemin communal du Sibuet, que l’eau de pluie peut dévaler avec des volumes 

de plusieurs centimètres. Ces flux entraînent avec eux de la boue et divers débris collectés en 
amont et s’épanche à la fin dans un ruisseau en contrebas, sans aucun dispositif de filtration. 

Elle constate aussi qu’au fil des années, il y a ici ou là un recul des accotements routiers en 
bordure des champs cultivés, qu’ils soient constitués de haies, talus ou de fossés de drainage. 

La diminution de la largeur de certains accotements occasionne par fortes intempéries un 
ruissellement des terres labourées sur routes et chemins, les rendant ainsi difficilement 
praticables. Cette personne souhaite savoir s’il existe une règle en matière de délimitation et 

de marge de recul entre labours et réseau de voiries. 

 

Observation du Maire :  

Le zonage des eaux pluviales délimite le territoire communal en 5 zones, avec pour chacune, des 

prescriptions particulières de limitation des volumes et débits pluviaux pour les projets de construction 

ou d’aménagement concourant à une imperméabilisation des sols (cf. pages 37 à 43 et plan de zonage 

page 47). L’objectif est de limiter et de contrôler les rejets au réseau (y compris fossé) après rétention 

ou infiltration afin de ne pas aggraver les ruissellements (eaux superficielles). 

La gestion des phénomènes de ruissellement, notamment sur voiries, ne relève pas du zonage des 

eaux pluviales, mais de réflexions, études et travaux liés à la voirie. 

Le PLU n’a pas pour vocation et ne peut réglementer les marges de recul entre labours et voiries. 

Appréciation Commissaire Enquêteur : Dont acte 
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4.2.4. Les observations portant sur le dossier de PLU 
 

O5 Madame Véronique et Monsieur Armando FAUSTINO et 06 monsieur Bertrand SAFFERT : 
Ces personnes souhaitent faire part de la complexité technique du dossier de PLU, et de la 
difficulté qu’ils ressentent à ce qu’il soit intelligible et accessible pour le public. 

Plus généralement, plusieurs personnes se sont présentées aux permanences de l’enquête 

pour solliciter des éclaircissements ou des confirmations de vive voix sur différents aspects du 
projet de règlement du PLU qui peuvent les interroger ou les préoccuper. Il est clair que ces 
dossiers relativement techniques sont d’un abord ardu pour de nombreux citoyens. 

 

 

 

  

Appréciation Commissaire Enquêteur : Dont acte.  

En ce qui concerne les interrogations relatives à la gestion et au traitement des eaux 
pluviales sur voiries, j’invite néanmoins la commune à saisir la CAPI, compétente en la 

matière, d’une réflexion visant à limiter l’impact des épisodes pluvieux de forte intensité sur 

l’environnement. 

La commune n’apporte par ailleurs pas son point de vue sur le constat d’usage porté si 

dessus, à savoir ce qui serait une diminution au fil du temps des marges de recul entre 
labours et voiries. Cela ne relève en effet pas du droit des sols mais est un aspect parmi 
d’autres de la gestion des espaces et des usages en milieu rural. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Appréciation Commissaire Enquêteur : Le reproche fait par une partie du public sur la 
difficulté à déchiffrer et s’approprier l’esprit et le texte des documents de planification 
urbaine tels les PLU est général et constant d’une enquête publique à une autre. 

En l’occurrence, il ne s’agit pas de mises en cause exprimée sur le projet de la commune 

de Châteauvilain, ou sur sa présentation, qui obéit par sa forme et son contenu, aux règles 
communes de l’exercice. 
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Chapitre 5. Elaboration du PLU de Châteauvilain et des zonages 

d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales : conclusions 

motivées du commissaire enquêteur 

 
5.1 Rappels 
5.1.1 Autorité organisatrice de l’enquête et maître d’ouvrage de l’élaboration du PLU : 
Commune de Châteauvilain, Isère. 

Maître d’ouvrage du zonage d’assainissement des eaux usées : 

Syndicat Intercommunal des eaux de la Région de Biol (SMERB). 

Maître d’ouvrage du zonage d’assainissement des eaux pluviales : 

Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère (CAPI). 

 

5.1.2 Procédure  
Par délibération du Conseil municipal en date du 26 mars 2009, complétée par la délibération 
du 28 mai 2015 en matière d’objectifs et de modalités de concertation, une procédure 
d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) a été engagée par la Commune de 

Châteauvilain.  

Les études liées à l’élaboration du PLU ont été marquées par des temps de latence, qui ont 

conduit à un étirement de la procédure dans le temps. Le PLU devant être compatible avec le 
Schéma de cohérence territoriale (SCoT) Nord Isère, il convenait d’attendre l’approbation de 

celui-ci en décembre 2012 pour avancer les études du PLU. Conjointement et dans les années 
suivantes, différentes évolutions législatives et réglementaires se sont imposées au projet 
communal, en particulier celles issues des lois Grenelle 2 et ALUR (Accès au logement et 
urbanisme rénové) et des décrets consécutifs. La municipalité a décidé d’appliquer ces 

derniers outils issus de la modernisation des PLU.  

Le droit des sols de la commune s’est trouvé placé en 2016 sous le régime du Règlement 

national d’urbanisme (RNU), après la caducité de son POS au 31 décembre 2015, telle que 

prescrite par la loi ALUR du 24 mars 2014. 

Un premier projet de PLU a pu être arrêté le 30 juin 2017 par délibération du Conseil municipal. 
Considérant les avis émis sur ce projet par le préfet notamment et les travaux nécessaires 
pour mettre aux normes le traitement des eaux usées (travaux engagés en 2020), un nouveau 
projet de PLU est proposé. Ponctuellement, quelques dispositions et principes sont adaptés 
en particulier pour répondre à la compatibilité du PLU avec le SCoT Nord Isère dont la révision 
a été approuvée en juin 2019, sans remettre en cause les orientations générales du PADD 
débattu lors du Conseil Municipal du 22 octobre 2015. Le zonage d’assainissement des 

eaux usées a été mis à jour pour indiquer que le traitement relevait dorénavant de la station 
d'épuration de Bourgoin Jallieu répondant aux normes.  

Enfin, par délibération en date du 6 avril 2021, le conseil municipal de Châteauvilain a 
arrêté le bilan de la concertation préalable au PLU et le projet de PLU qui fait l’objet de 

la présente enquête publique. 
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5.1.3 Conditions de déroulement de l’enquête publique  
Monsieur le maire de la commune a sollicité par courrier (enregistré le 28/11/19) auprès du 
Tribunal administratif de Grenoble la nomination d’un commissaire enquêteur en vue de 

procéder à une enquête publique ayant pour objet l’élaboration du PLU de Châteauvillain. Le 
Tribunal administratif m’a nommée par arrêté n° E21 000116/38 du 23 juin 2021.  

L’enquête publique a été ordonnée par arrêté n°2021-03 du maire de la commune en date du 
29 juillet 2021. Cette enquête publique s’est tenue du 13 septembre 2021 au 14 octobre 
2021 inclus, pour une durée de 32 jours. 

Le dossier d’enquête publique était complet. 

 L’avis d’enquête publique, tiré en format A2 sur fond jaune vif au format a été affiché sur le 
panneau d’affichage légal de la mairie, situé dans le bourg centre, et sur 6 pannonceaux 
d’affichage municipal implantés en bordure des principales voies d’accès et d’entrée dans le 

village, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête. Ces panneaux sont ensuite 
restés en place pendant toute la durée de l’enquête, ce dont je me suis régulièrement assurée 

par sondage, à l’occasion de ma présence sur site pour les permanences. Une carte de 

localisation de ces affiches figure en annexe du rapport d’enquête. 

Par ailleurs, l’information officielle du public quant à l’objet et au déroulement de l’enquête 

publique a été publiée deux fois dans deux journaux diffusés dans le département, avant et 
pendant l’enquête :  

- Le Dauphiné Libéré du 25 août 2021 et du 15 septembre 2021 

- L’Essor du 27 août 2021 et du 17 septembre 2021. 

 

Un dossier papier d’enquête complet a été mis à disposition du public dans la salle du conseil 
municipal de la mairie, ainsi qu’un poste de consultation informatique contenant le dossier 
téléchargé. Ces pièces étaient consultables aux jours et heures d’ouverture au public de la 

mairie, précisés dans l’avis d’enquête publique, les parutions légales et les affiches. Le dossier 
d’enquête a également été téléchargé sur un site informatique accessible par un lien depuis 
le site internet de la mairie https://www.chateauvilain38.fr ouvert pendant toute la durée de 
l’enquête. Cette adresse figure sur tous les supports d’information légale de l’enquête. 

Je considère que l’information générale sur l’enquête publique, son objet et ses 

modalités ont été suffisantes et je note en particulier que l’affichage dans l’espace 

public de la commune relève d’un effort réel et adapté d’information des résidents de la 

commune, y compris des habitants des hameaux dispersés sur son territoire.  

 

Les 4 permanences du commissaire enquêteur se sont tenues en mairie: 

• Le lundi 13 septembre 2021 de 14h à 16h 

• Le mardi 21 septembre 2021 de 16h à 18h 

• Le samedi 2 octobre 2021 de 10h à midi 

• Le jeudi 14 octobre 2021 de 10h à midi  
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Je note le soin mis par la commune pour faciliter à la fois à ses administrés et au CE le 
bon déroulement des permanences et la consultation dans de bonnes conditions du 
dossier d’enquête, dans un contexte de précautions sanitaires persistantes liées à la 
pandémie au Covid 19. 

Aucune observation n’a été portée sur le registre d’enquête publique, accessible au public 
pendant les horaires d’ouverture de la mairie pendant toute la durée de l’enquête. 

Un message mail a été reçu sur l’adresse ouverte spécifiquement pendant l’enquête publique 

et close à son terme (côté M1). 

12 visites ont été faites lors des permanences du commissaire enquêteur, représentant 16 
personnes reçues (côtés O1 à O12). 

Aucune note ou courrier adressés au commissaire enquêteur n’ont été reçus pendant la durée 

de l’enquête. 

A l’expiration du délai d’enquête, le jeudi 14 octobre 2021 à midi, le registre d’enquête a été 

clos et signé par mes soins et le site de recueil numérique des observations a été fermé. 

D’une façon générale, les personnes reçues en permanence m’ont semblé bien 

informées de la démarche de la commune sur le PLU : je considère que cela traduit une 
bonne préparation du public par un travail de terrain des élus locaux.  Pour les demandes 
de renseignements ou de confirmation du public, elles sont globalement la conséquence du 
temps de maturation très long de la procédure de la collectivité, et de la relative technicité du 
dossier de PLU en tant que tel. 

A l’issue de l’enquête publique, j’ai remis le 12 novembre 2021 au maire de la commune ou à 
son représentant deux exemplaires papier et un exemplaire numérique du rapport, à l’issue 

d’une brève présentation de mes conclusions et de mon avis. Ces mêmes documents ont été 
transmis au tribunal administratif de Grenoble. 

 

5.2. Les enjeux du dossier de PLU de Châteauvilain 
Ce dossier est l’aboutissement d’une longue démarche pour doter la commune d’un document 
de planification lui permettant d’anticiper et d’organiser les conditions d’une croissance 

raisonnée de sa population, tout en protégeant son caractère villageois et ses ressources 
naturelles et agricoles. En regard de la taille de cette commune, je souhaite relever le caractère 
sérieux, complet et structuré de ce projet et du travail d’information fait en direction de la 

population, qui transparait dans les contacts que j’ai pu avoir avec le public. 

 Le PADD, projet d’Aménagement et de Développement Durables s’articule autour de cinq 
orientations :  

CONFORTER LE CENTRE-BOURG, EN LIMITANT LE DEVELOPPEMENT SUR LES 
HAMEAUX  

· Assurer un développement suffisant et maîtrisé de la population pour pérenniser le 
fonctionnement de l’école tout en préservant le caractère de village rural, avec la réalisation 

au plus d’une cinquantaine de nouveaux logements pour la période 2021 à fin 2032 (douze 
ans),  

· Adapter le développement aux capacités des équipements publics,  

· Renforcer le centre-bourg avec une petite opération de logements, au Nord sur le site de 
l’ancienne usine et à l’Est de la mairie, à articuler par un espace public  
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· Fixer des limites claires au développement du bourg et protéger les sites naturels et agricoles 
proches participant à la qualité du cadre de vie,  

· Favoriser la diversification de l’offre de logements,  

· Favoriser la qualité urbaine pour préserver le cadre de vie  

POURSUIVRE LE DEVELOPPEMENT DES EQUIPEMENTS ET PRENDRE EN COMPTE 
LES RESEAUX EXISTANTS  

· Développer les équipements publics en adéquation avec l’évolution de la population  

· Favoriser les déplacements modes doux par l’aménagement ou la matérialisation de 

cheminements piétons vers le village et l’école, mais aussi dans le cadre de la découverte du 
patrimoine naturel à travers les sentiers classés au Plan départementale des itinéraires de 
promenade et de randonnée (PDIPR),  

· Développer les communications électroniques et numériques, pour les entreprises et pour la 
population afin de faciliter le télétravail et d’améliorer l’accès au numérique.  

PRESERVER LES ESPACES AGRICOLES ET ACTIVITES LIEES ET ASSURER UNE 
DIVERSITE DES FONCTIONS URBAINES ET RURALES  

· Assurer le maintien d’une agriculture pérenne et viable par la préservation des terres utilisées 
et/ou remembrées, isolement des fermes en extrémité des hameaux vis-à-vis d’habitations 

nouvelles,  

· Faciliter le maintien et/ou l’installation d’activités artisanales, de services et de commerces, 

notamment dans le centre-bourg, pour répondre aux besoins de proximité  

PRESERVER ET VALORISER LES ESPACES NATURELS STRATEGIQUES  

· Préserver l’équilibre des territoires en termes de ressources (eau) et de gestion des risques 

liés aux aléas naturels connus.  

· Valoriser le patrimoine agro-naturel de Châteauvilain, facteur de qualité paysagère et 
environnementale par la préservation des étendues agricoles et naturelles à enjeux, par la 
limitation du développement linéaire de l’urbanisation le long de la RD 56a en redonnant de « 

l'épaisseur » au bourg en particulier, par le maintien des coupures vertes et des corridors 
fonctionnels.  

MODERER LA CONSOMMATION DE L’ESPACE ET LUTTER CONTRE L’ETALEMENT 

URBAIN  

· Contenir l’étalement urbain et assurer une consommation d’espace cohérente avec les 

objectifs de développement,  

· Réduire progressivement la surface moyenne consommée par logement par l’optimisation 

du foncier compris dans l’enveloppe urbaine,  

· En général, maintenir au maximum l’urbanisation dans ses emprises actuelles afin de 

préserver les espaces agricoles et naturels, sauvegarder l’aspect paysager et la qualité de vie 

du territoire :  

Le projet vise notamment le confortement du centre-village, en limitant le développement sur 
les hameaux, la diversification de l’offre de logements, la poursuite du développement des 
équipements publics en adéquation avec l’évolution de la population, la préservation des 
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espaces agricoles et des espaces naturels remarquables, l’optimisation et la sécurisation des 

déplacements doux entre les lieux de vie. .  

Le développement envisagé poursuit l’objectif d’optimisation des sols et de maîtrise de la 

consommation d’espace, pour l’habitat en particulier, par le biais des densités et de la 

mobilisation du foncier disponible à l’intérieur des enveloppes urbaines constituées (et 

notamment une opportunité de renouvellement urbain sur le site de l’ancienne usine). Ainsi, 

les densités urbaines sont adaptées et le choix des formes urbaines reconsidérées en 
favorisant celles moins consommatrices d’espace, tout en assurant leur intégration dans 

l’environnement bâti et paysager dans lequel elles viennent s’inscrire.  

L’activité agricole est également préservée et encouragée par la préservation des terrains 

exploités (classement en zone Agricole), le maintien des sièges d’exploitation, la possibilité 
d’implantation de nouveaux exploitants, …  

La prise en compte de la capacité des réseaux et équipements, des risques naturels et 
technologiques, de l’existence de nuisances sonores liées aux infrastructures de transports 

terrestres, a également guidé le développement communal.  

Concernant les équipements, le projet de PLU prend en compte le projet de la Commune 
d’extension de sa salle des fêtes, à proximité immédiate du groupe scolaire et des installations 

sportives. 

 

5.3. Le point de vue des acteurs publics 
Les PPA ayant formulé un avis sont : l’Etat, la CDPENAF, le SCoT Nord-Isère, la Communauté 
d’agglomération porte de l’Isère (CAPI), le conseil départemental de l’Isère (CDI). Par ailleurs, 
la commission locale de l’eau (CLE) de la Bourbre/EPAGE, Agricultures et Territoires 
(chambre d’agriculture de l’Isère) la CCI Nord-Isère, l’INAO, le syndicat mixte des eaux de la 

région de Biol (SMERB), et les communes limitrophes d’Eclose-Badinières et de Biol ont 
accusé réception du dossier sans formuler d’observations particulières sur le projet de PLU. 

 

Les avis exprimés sur le projet de PLU sont favorables, assortis de recommandations ou 
de réserves de différentes natures : 

• Des réserves à caractère technique, portant sur des ajustements ou corrections 
mineures de quelques incohérences entre certaines pièces du dossier de PLU, ainsi 
que sur des pièces à verser au dossier avant l’adoption du PLU, telles les mises à jour 

opérées par les services de l’Etat sur les servitudes d’utilité publique sur le territoire 
communal, et le nouveau rapport hydrogéologique à joindre en annexe. 

• Des recommandations sur la diversification des typologies des futurs logements, avec 
le rappel notamment des ratios du SCoT qui prévoient dans les villages comme 
Châteauvilain la réalisation d’environ 15% des logements à venir sous forme 
d’immeubles collectifs. 

• Des recommandations pour renforcer le volet règlementaire du PLU en matière de 
protection des haies, boisements et arbres remarquables, notamment dans les zones 
de corridors écologiques. 

• Une remarque de l’Etat invitant la commune à poursuivre sa réflexion sur son projet de 

d’extension ou de construction de salle des fêtes avant décision finale. 
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En revanche, il n’y a aucune réserve de fond formulée par les PPA sur les 5 axes du PADD 
adopté par Châteauvilain. 

 

5.4. Les préoccupations du public 
Le public s’est essentiellement exprimé sur des préoccupations particulières, certaines 

dispositions du PLU en matière d’inconstructibilité pouvant toucher touchant à des projets 
personnels ou familiaux parfois de longue haleine. 

Les observations émises sont de 4 types : 

• Les demandes de constructibilité émises par les propriétaires de parcelles 

• Les demandes de renseignements portant sur le statut règlementaire de parcelles, 
formulées par les propriétaires, ou en tant que voisins 

• Les observations portant sur l’eau, le zonage d’assainissement des eaux pluviales et 

l’entretien du réseau viaire. 

• Les observations portant sur le dossier de PLU 

La plupart des personnes venues lors des permanences m’ont semblé bien informées de ce 

qui pouvait les concerner directement dans les dispositions du PLU, du fait sans doute d’un 

travail de terrain mené par l’équipe municipale et son maire. Plusieurs de ces personnes sont 
plutôt venues chercher une confirmation, voire des précisions littérales de ma part (sur la base 
du dossier d’enquête), sur des dispositions dont elles connaissaient globalement la teneur et 

l’impact sur leurs propriétés ou leur cadre de vie. 

Le processus d’élaboration du PLU s’est étalé sur un temps long et a connu plusieurs étapes, 
voire des blocages administratifs. Pendant cette période, plusieurs permis de construire ont 
été accordés en périphérie immédiate du noyau urbain du bourg. Ces décisions interrogent 
aujourd’hui quelques propriétaires quant aux justifications de l’inconstructibilité de certaines 

parcelles. 

 

5.5. Avis du commissaire enquêteur 
 

5.5.1 Mes recommandations 

• La visite de la commune montre que les constructions pavillonnaires, souvent issues 
de catalogues de constructeurs, présentent une homogénéité architecturale toute 
relative et parfois un défaut d’insertion adaptée dans leur terrain, ce qui est a contrario 
une grande qualité de l’habitat vernaculaire. Je recommande à la commune, qui a 
l’ambition « pour l’urbanisation à venir de retrouver une certaine qualité architecturale 
et des aménagements « (Extrait Rapport de présentation), de renforcer l’assistance 

préalable aux pétitionnaires de permis de construire, par exemple en mettant en place 
des permanences gratuites d’architecte-conseil du Conseil en architecture urbanisme 
et environnement (CAUE) de l’Isère. Compte-tenu du flux très modéré de permis à 
Châteauvilain, cette disposition pourrait être mutualisée à la CAPI pour ses communes-
membres. Le CAUE, structure associative d’utilité publique joue également un rôle 

important, notamment en communes rurales, de pédagogie et de conseil aux élus 
locaux en matière de qualité globale du cadre bâti. 
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• Le projet de PLU comporte un axe d’OAP avec deux périmètres d’aménagement et de 

densification urbaine en centre bourg, au plus près de la zone d’équipements et de 

services, sur un ensemble de parcelles d’environ 1,1ha en tout. Le programme est d’y 
réaliser un total d’une vingtaine de logements (« habitat jumelé, groupé ou 
intermédiaire, notamment en petit individuel »). Le SCoT et les services de l’Etat ont 

pointé l’absence de 15 % de logements collectifs dans ce programme. De mon point 
de vue, une approche purement quantitative de cette question n’a pas grand sens : sur 
20 logements, cette disposition pourrait concerner 3 logements. Sur de petites 
opérations de ce type, les formes évoquées dans l’OAP, qui ménagent en principe un 

accès individualisé à chaque logement, paraissent plus pertinentes, et garantes d’une 

meilleure homogénéité fonctionnelle et formelle entre différents statuts d’occupation, 
sans déroger aux objectifs de densité. En revanche, l’OAP ne comporte ni description 
du processus opérationnel, ni calendrier prévisionnel pour la mise en œuvre de ces 

opérations, où se joue pourtant près de 50% des objectifs de production d’offre 

nouvelle d’ici 2030. Les fonciers mobilisables sont pour partie publics, pour partie 
privés, ce qui introduit une complexité dans la conception d’un projet d’ensemble qui 

ne peut se résumer à la mise en place d’une trame viaire. C’est pourquoi je 

recommande à la commune de compléter l’axe 1 de ses OAP par une description du 

processus de montage opérationnel qu’elle entend structurer pour les réaliser. 

• En réponse aux demandes de certains propriétaires de parcelles situées en centre 
bourg et mitoyennes des périmètres d’OAP classées N au projet de PLU, la commune 
indique ne pouvoir » remettre en en question la compatibilité du PLU avec le SCoT 
Nord-Isère (capacités plafonnées), (…) celui-ci présentant des capacités suffisantes 
au sein des enveloppes urbaines resserrées. Toutefois, elle met en perspective l’enjeu 

à plus long terme (révision du PLU) de développer un projet urbain d’une certaine 

densité sur le reste de la parcelle ». Pour aller dans ce sens, je recommande à la 
commune de se doter d’un schéma de prospective urbaine long terme de densification 
de l’ensemble de ce secteur de centre bourg, de manière à disposer d’une vision 

globale de son évolution et de sa composition d’ensemble, sans obérer par une 

première tranche opérationnelle le potentiel de son principal gisement foncier du futur. 

• Dans son avis, l’Etat note une légère hausse de la consommation foncière pour les 
équipements, passant de 0,3 ha à 0,46 ha, et invite la commune à réexaminer son 
projet de future salle des fêtes, qui fait l’objet d’un emplacement réservé (ER2) implanté 
sur un terrain agricole d’une surface de 0 ,3 ha alors même qu’en face, au sud un très 

grand parking est déjà présent sur un terrain communal, ou pourrait faire l’objet de 

solutions de mutualisation avec les communes voisines. Sur l’opportunité, je 
comprends et partage les enjeux d’une commune rurale (dont d’assez nombreux 

habitants sont actifs et travaillent ailleurs) de renforcer sur place les occasions de 
temps forts et de partage au sein de sa population par la réalisation d’un tel 

équipement. La piste de « mutualisation » d’un tel équipement avec des communes 

voisines, distantes de plusieurs kms, ne va pas de soi, et a peu de chance de contribuer 
à renforcer les liens de proximité entre habitants. En revanche, son projet de 
localisation (ER 2) sur un terrain agricole, lui-même très proche d’une très grande zone 

de parking public, interroge. Ce d’autant plus que les équipements publics de 

Châteauvilain sont regroupés et très repérés dans le village, mais implantés sans que 
se dessine une composition d’ensemble autour d’un espace public à la forme 

structurée, à laquelle un futur projet de salle des fêtes pourrait contribuer à donner plus 
de consistance. C’est pourquoi je recommande à la commune à poursuivre la réflexion 
qu’elle annonce en ce sens et à surseoir à l’extension de la zone Ue. 
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• Protection des espaces naturels : comme le relève l’Etat, la mise en œuvre des OAP 

se fait dans un rapport de compatibilité. Or, la protection des ressources du paysage -
haies, bois, sujets et secteurs floristiques remarquables etc- est bien plus efficace si 
les prescriptions s’accompagnent d’une traduction règlementaire précise et pertinente. 
Dans sa réponse, la commune corrèle la protection règlementaire des haies à leur 
localisation dans les secteurs à risques naturels de ruissellement et de glissements de 
terrains. Or, ce n’est pas dans ces zones, souvent accidentées, que les risques de non- 
préservation des haies est le plus fort, mais bien sur l’ensemble des secteurs non 

urbanisés de la commune. C’est pourquoi je recommande à la commune de réétudier 
sa position en matière de protection du paysage et de son environnement naturel, en 
lui apportant une traduction règlementaire étendue sur l’ensemble de son territoire hors 

zones urbaines. 

• Je recommande à la commune d’effectuer une mise en cohérence des différentes 

pièces du PLU (chiffres, intitulé d’un zonage etc), comme le demandent les avis du 
CDI, et de la CAPI, et d’insérer dans les annexes sanitaires le dernier rapport 
hydrogéologique sur les captages d’eau potable, ainsi que l’actualisation des SUP, 

ainsi que le demandent les services de l’Etat. 

• Je recommande à la commune d’étudier une constructibilité limitée de la parcelle D516 
et le classement en zone Ub de sa frange située en bordure de la rue du Centre. 

• Je recommande à la commune de saisir la CAPI, compétente en matière de gestion 
des eaux pluviales, d’une réflexion visant à limiter, sur quelques secteurs précis de 
Châteauvilain, l’impact des épisodes pluvieux de forte intensité sur l’environnement, 
dans le cadre élargi du zonage d’assainissement des eaux pluviales. 

 

5.5.2 Mes réserves au projet de PLU 
Ces réserves ont un caractère technique et ne concernent pas les objectifs et le fond du projet. 

• Suivant en cela l’avis de la CDEPENAF, j’émets une réserve sur une disposition à 

modifier au règlement, de façon à diminuer l’emprise au sol autorisée pour les annexes 

agricoles de 50 m² prévus au projet à 30 m², conformément à la doctrine 
départementale. 

• Suivant en cela l’avis du SCoT, j’émets une réserve visant à modifier au PADD  le 
calcul de la consommation d’espaces naturels de façon à intégrer au décompte 
l’emplacement réservé n°1 (ER1) destiné à être aménagé en espace public dans l’OAP 

1. 

 

SOUS LES RESERVES CI-DESSUS DETAILLEES, JE DONNE UN 
AVIS FAVORABLE AU DOSSIER DE PLU DE LA COMMUNE DE 
CHATEAUVILAIN. 

 

Dominique GREMEAUX, commissaire enquêteur 
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Localisation des panonceaux d’affichage public 
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ANNEXE 3 SOMMAIRE DETAILLE DU DOSSIER D’ENQUETE 
 

Il comprend les pièces suivantes :  

 

La note de présentation et autres informations liées à l’enquête publique :  

A Note de présentation 

B Mention des textes qui régissent l’enquête publique 

C Avis émis sur le projet de PLU 

D Bilan de la concertation préalable du PLU,  

E délibérations et autres pièces administratives 

 

Le projet d’élaboration du Plan local d’urbanisme arrêté le 6 avril 2021 

Le « Rapport de présentation » et ses annexes (pièce 1),  

 Le « Projet d’Aménagement et de développement Durables » (pièce 2),  

Les « Orientations d’Aménagement et de Programmation » (pièce 3),  

Le « Règlement » (pièces 4) avec sa partie écrite et ses documents graphiques,  

Les « Annexes » (pièces 5), regroupant :   

5.1 les SUP 

5.2 les annexes sanitaires zonage dont le zonage d’assainissement des eaux usées, le zonage 

des eaux pluviales,  

5.3 l’arrêté préfectoral de classement sonore des infrastructures de transport terrestre, 

5.4 la règlementation des semis et plantations d’essences forestières. 

 

Le projet de zonage d’assainissement des eaux usées version décembre 2020  

 

Le projet de zonage des eaux pluviales version avril 2017 

 



ANNEXE 4 AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 
 

CIVILITE ORGANISME ADRESSES COMMUNE Date envoi Date AR Avis reçu le AVIS 

Madame la 
Sous-
Préfète 

Sous-PREFECTURE 19 Bis Rue 
Joseph 
Savoyat 

38110 LA TOUR 
DU PN 

Dépôt spar M. 
le Maire le 16 
avril 2021 

 
30/06/2021 Favorable (signature avis 

DDT Barbiero) 

Monsieur 
le 
Président 

CONSEIL REGIONAL Espace Rhône 
Alpes 
5 Rue Eugène 
Faure 

38 000 
GRENOBLE 

21/04/2021 
   

Monsieur 
le 
Président 

CONSEIL 
DEPARTEMENTAL 

7, rue Fantin 
LatourBP 
1096 

38022 
GRENOBLE 
Cedex 1 

21/04/2021 22/04/2021 05/07/2021 Favorable avec observations 
sur l'oap  

Monsieur 
le 
Président 

CHAMBRE 
D'AGRICULTURE 

CS 92608  38036 
GRENOBLE 

21/04/2021 
 

15/07/2021 Favorable pas d'observation  

Monsieur 
le 
Président 

CHAMBRES DES 
METIERS 

CS 30369 38217 VIENNE 
Cedex 

21/04/2021 23/04/2021 Pas de 
retour 

 

Monsieur 
le 
Président 

CHAMBRE 
COMMERCE ET 
INDUSTRIE 

CS 50209  38217 VIENNE 
Cedex 

21/04/2021 22/04/2021 11/05/2021 Favorable pas 
d'observations  

Monsieur 
le Directeur 

CNPF Parc de Crécy 
18 Avenue 
Général de 
Gaulle 

69771 ST 
DIDIER EN 
MONT D'OR 
Cedex 

21/04/2021 23/04/2021 
  

Monsieur 
le Directeur 

INAO 17 Rue 
Joseph Marie 
Jacquart 

26000 
VALENCE 

21/04/2021 23/04/2021 13/07/2021 Favorable pas d'objection 
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Monsieur 
le 
Président 

CAPI / PLH et PDU Mme 
ANNEQUIN 
BP 592 

38081 l'ISLE 
D'ABEAU Cedex 

21/04/2021 21/04/2021 17/06/2021 Favorable avec observations 

Monsieur 
le Maire 

MAIRIE DE LES 
EPARRES 

81 route du 
Village 

38300 LES 
EPARRES 

21/04/2021 22/04 Pas de 
retour 

 

Monsieur 
le Maire 

MAIRIE DE SUCCIEU 790 route du 
village 

38300 SUCCIEU 21/04/2021 22/04 Pas de 
retour 

 

Monsieur 
le Maire 

MAIRIE DE BIOL 11 route de la 
Vallée de 
l'Hien  

38690 BIOL 21/04/2021 
 

30/04/2021 Pas d'observations 

Madame le 
Maire 

MAIRIE DE ECLOSE 
BADINIERES 

Place des 
Tilleuls 

38300 ECLOSE 
BADINIERES 

21/04/2021 
 

21/06/2021 Favorable pas d'observation 

Monsieur 
le 
Président 

SCOT NORD-ISERE 13 allée des 
Marettes 

38300 
BOURGOIN 
JALLIEU 

21/04/2021 
 

16/06/2021 Favorable avec remarques 
OAP/PLH 

DDT Nicole 
MEARY 

DDT 
 

GRENOBLE 
  

02/08/2021 mise à jour des servitude 
d'utilité publique 

DDT P 
Barbiéro 

Service 
Aménagement 
Ouest  

10, rue Albert 
Thomas 

38209 VIENNE 
Cedex 

21/04/2021 
 

30/06/2021 Favorable avec observations 
OAP 

DDT  CDPENAF BP 45 38040 
GRENOBLE 
Cedex 9 

21/04/2021 
 

07/07/2021 Favorable sous réserve de 
diminuer emprise au sol 
annexes à 30 m² zone A et N 

Monsieur 
le 
Président 

SAGE de la 
Bourbre/EPAGE 

SMABB - CLE 
6, place 
Albert 
Thévenon 

38110 LA TOUR 
DU PIN 

21/04/2021 22/04/2021 17/06/2021 Avis Favorable 
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M. le 
Président 

Syndicat des Eaux de 
la Région de Biol 

 
38690 BIOL 21/04/2021 23/04/2021 24/04/2021 Pas de remarques 

RTE 
   

21/04/2021 
 

07/05/2021 Pas d'ouvrage du réeau 
public transport d'elec à 
haute tension 
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ANNEXE 5 Procès-verbal de synthèse de l’enquête publique 
Département de l’Isère  
COMMUNE DE CHATEAUVILAIN 
 
 
 

ENQUÊTE PUBLIQUE 
Du 13 septembre au 14 octobre 2021 

 
 
 
ELABORATION DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME ET DES ZONAGES 
D’ASSAINISSEMENT ET D’EAUX 
PLUVIALES DE LA COMMUNE DE 
CHATEAUVILAIN 
 
 
 
 

Procès-verbal de synthèse de l’enquête 
publique 
 
 
 
 
 
 
 
 
Arrêté de mise à l’enquête publique de monsieur le Maire de Châteauvilain  
N° 2021-03 du 29 juillet 2021 
 
 
Commissaire enquêteur : 
Dominique GREMEAUX 
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1. Cadre juridique 
 

Conformément à l’article R123-18 du code de l’environnement : 

« Après clôture du registre d’enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la 

commission d’enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan 

ou programme et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un 
procès-verbal de synthèse. Le délai de huit jours court à compter de la réception par le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête du registre d’enquête et 

des documents annexés. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d’un délai de 

quinze jours pour produire ses observations éventuelles ». 
La remise de ce PV et de ses annexes a été faite par courriel à la mairie le 20 octobre 
2021 au matin. Il a été remis en tirage papier et présenté de vive voix en mairie le 
mercredi 20 octobre 2021 à 14h à monsieur le Maire de Châteauvilain. 

 

 

2. Bilan des observations 
 

Aucune observation n’a été portée sur le registre d’enquête publique, accessible au public 
pendant les horaires d’ouverture de la mairie pendant toute la durée de l’enquête. 

12 visites ont été faites lors des permanences du commissaire enquêteur, représentant 16 
personnes reçues (O1 à O12). 

Un message a été reçu sur l’adresse ouverte spécifiquement pendant l’enquête publique et 

close à son terme (M1). 

Aucune note ou courrier adressés au commissaire enquêteur n’ont été reçus pendant la durée 

de l’enquête. 

 

3. Synthèse des observations reçues pendant l’enquête publique 
 

 Les observations sont indexées selon la façon dont elles ont été émises : les observations 
orales formulées en entretien « O », les mails « M ». 

 

3.1 Les demandes de constructibilité émises par des propriétaires de parcelles : 
 

01 madame Martine et monsieur Alain GUILLAUD : sont propriétaires d’une parcelle D516 au 

numéro 1670 rue du centre pour une surface totale de 8 687 m². Sur ce bien, les GUILLAUD 
occupent une maison sur un morceau de la parcelle classée en zone Ub. Le reste du terrain, 
qui dispose d’un linéaire de contact le long de la rue du centre est en zone A, inconstructible.  

Leur souhait est de construire dans l’angle nord de leur parcelle deux maisons. Ils demandent 
le reclassement partiel de leur terrain en zone Ub, pour la zone le long de la rue du centre.  
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Ils relèvent que cette parcelle, de par sa localisation, est conforme aux objectifs du PADD 
(« construire rue du centre ») et que plusieurs maisons ont été construites récemment (2/3 
ans) dans le bas de la zone Uh. En matière de viabilisation, le couple note que le raccordement 
très récent du réseau d’eaux usées à la STEP de Bourgoin-Jallieu est favorable à une reprise 
de la construction. En outre, madame et monsieur GUILLAUD prendraient en charge 
financièrement, en tant que de besoin, l’augmentation de puissance électrique que 

nécessiteraient les deux nouvelles maisons. 

02 mademoiselle Loren BRON et monsieur Yannick BRON : celui-ci est devenu très 
récemment propriétaire des parcelles D150 (sur laquelle se trouve une ancienne ferme 
familiale) et D151, non bâtie.  

La parcelle D151 est classée en intégralité en zone N au projet de PLU. La demande de 
monsieur BRON est de rendre constructible une partie de cette parcelle, dans les premiers 
deux-tiers sud en bordure du chemin des Rivaux, dont la chaussée est en enrobé, qui va en 
direction d’Eclose. Il souhaite que sa famille ait la possibilité de réaliser une maison sur une 
partie de cette parcelle et demande que soit revu le découpage entre la zone N et la zone 
urbanisable au PLU qui est la plus proche du terrain.  

Selon monsieur BRON, le chemin d’accès est d’ores et déjà viabilisé (électricité, EU et EP). 

04 Monsieur Christophe JANIN : est propriétaire dans le village d’une parcelle B333 de 2 266 
m², bordée au nord sur son plus grand côté par le chemin du Fayeu. Sur cette surface totale, 
environ 400 m² sont classés en zone Ub, et le reste en zone N au projet de PLU, comme un 
certain nombre de parcelles voisines appartenant à d’autres propriétaires.  

Il relève que la surface de parcelle constructible accordée par le projet de PLU est très 
modeste et très proche de la parcelle voisine (255), elle aussi constructible, mais dépendante 
d’un autre propriétaire. Monsieur JANIN craint des difficultés et une faible attractivité d’une 

future maison qui serait implantée dans une telle configuration. 

Il estime que la création, dans ce secteur largement urbanisé du village, d’une zone N qui 

englobe la majeure partie de sa parcelle, ainsi que plusieurs parcelles alentour ne parait pas 
parfaitement cohérente avec d’autres dispositions prises par ailleurs par la commune (exemple 

de la création de la zone Ub du projet sise du côté ouest de la rue centrale, avec une ancienne 
ferme dont toutes les parcelles ont été passées en Ub). Il considère que la zone N dans sa 
délimitation actuelle crée une sorte de « dent creuse » au sein du tissu du village. 

Monsieur JANIN demande que la constructibilité de l’ensemble de sa parcelle 333 soit 
envisagée, de façon à lui donner un potentiel de réalisation de deux maisons, avec une gestion 
maîtrisable des proximités entre futurs bâtis et voisinage. 

 

O5 Madame Véronique et Monsieur Armando FAUSTINO sont propriétaires de trois parcelles 
mitoyennes chemin Darefin, les C238, 239 (où se trouve leur maison) et 511. Cette dernière 
est bordée à l’ouest par un Espace boisé classé (EBC) qui s’étend en majorité sur la propriété 

voisine. Par ailleurs, l’ensemble de ces trois parcelles est en zone N au projet de PLU.  

Ce couple souhaite qu’une partie de leur parcelle C511, bordée par le chemin Darefin, 

devienne constructible pour ménager de futurs projets.  

Il Considère que le zonage N de leur propriété n’est pas cohérent avec les caractéristiques de 

cette partie du bourg. Ils relèvent une relative continuité bâtie en front du chemin Darefin, y 
compris avec des maisons construites assez récemment. En outre, selon ces personnes, le 
chemin Darefin est viabilisé. 
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Selon madame et monsieur FAUSTINO, la définition du zonage du PLU dans ce secteur (les 
différentes parcelles sont en N, A, et Uh) n’est pas logique avec ses caractéristiques actuelles. 

O8 Monsieur Frédéric RIBOULET habite sur la parcelle A635 située en zone N au projet de 
PLU et frappée de contraintes règlementaires au titre des risques naturels. La réalisation de 
piscines y est formellement interdite.  

Monsieur RIBOULET demande que le règlement laisse ouverte la possibilité de réaliser une 
piscine, quitte si nécessaire à ajouter des contraintes techniques à l’autorisation. 

 

O11 Madame Agnès GIGAREL (représente les consorts d’une indivision familiale), demande : 

- La parcelle B301 est en zone An au projet de PLU. Cette disposition est-elle susceptible 

d’évoluer à terme dans la mesure où la parcelle est située entre deux zones bâties ? Y a-t-il un 

problème spécifique de raccordement aux réseaux -notamment EU- qui expliquerait le 

classement du terrain comme non constructible ? 

- La parcelle B279, également en zone An, fait l’objet des mêmes questions : est-il envisagé une 

constructibilité dans le futur ? Y a-t-il un manque de desserte réseaux qui expliquerait 

l’interdiction actuelle? 

 

O12 Madame Josiane DECHENAUX et monsieur Pascal DECHENAUX. Ces personnes sont 
propriétaires des parcelles B147, 148, une partie de l’ex-parcelle 142, terrain numéroté B370 
après division parcellaire, et de la parcelle B144, sise le long de la rue du centre. Voir aussi ci-
dessous partie 3.2. 

Ces personnes souhaitent que soit réétudié une constructibilité de la parcelle B370, 
actuellement prévue dans la zone N qui fait tampon entre les deux OAP du centre bourg. 

 

M1 Monsieur Jean-Michel JANIN est propriétaire de terrains sur la commune, dont la parcelle 
D105, lieu-dit les Armanets. Elle est classée en zone non constructible sauf constructions 
nécessaires à l’exploitation agricole au projet de PLU (zone A). Sur cette parcelle, les ruines 
d’une ancienne maison d’habitation et d’une grange sont encore visibles au sol. Monsieur 
JANIN précise que ce bâti aurait été démoli sur injonction municipale datant de 1984, au motif 
d’une situation de sinistre, au titre semble t’il d’un article du POS en vigueur à l’époque. 
Monsieur JANIN demande que cette parcelle redevienne constructible en se prévalant de son 
histoire et des traces qu’elle a laissées. 
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3.2 Les demandes de renseignements portant sur le statut règlementaire de parcelles, posées 

par les propriétaires ou en tant que voisins: 
 

O6 Monsieur Bertrand SAFFERT est propriétaire de la parcelle A387 d’environ 2000 m²  avec 
une maison ancienne. Elle est classée en zone Ub au projet de PLU. Monsieur SAFFERT 
souhaite que lui soit confirmé la possibilité règlementaire de construire sur cette propriété. 
Vérification faite, c’est le cas, la parcelle étant en zone Ub au projet de PLU. 

 

O7 Madame Béatrice BRON est propriétaire des parcelles D519 et D43, d’une surface de près 

de 1,5 ha chacune. Elle souhaite simplement des informations sur l’éventuelle constructibilité 

de ses deux parcelles. A l’examen du projet de PLU, il s’avère qu’elles sont toutes deux 

inconstructibles ou frappées de très fortes restrictions règlementaires (zone d’aléas naturels 

plus classement N pour l’une, et a pour l’autre). 

 

09 Monsieur Roland MERMET et son épouse, qu’il représente, sont propriétaires de la parcelle 
B273 d’une surface de 1, 074 ha au Jouffrey. Une partie ouest de cette parcelle est incluse 

dans l’OAP 1, et un emplacement réservé (ER) en concerne une autre partie au nord. Il 
souhaite obtenir confirmation de la possibilité de constructibilité de la portion de terrain incluse 
dans le périmètre de l’OAP. 

 

O9 Monsieur Hervé FRIAUD demande si le classement en A au projet de PLU de la parcelle 
A410, mitoyenne de sa propriété (A391 et 392), est compatible règlementairement avec 
l’utilisation qui en est faite par son occupant :  stockage volumineux de matériaux (terres de 
remblais, tout-venant, déchets de démolition), et stationnement d’engins de travaux publics. 
Ces usages sont source de nuisances selon monsieur FRIAUD. 

 

O11 Madame Agnès GIGAREL et consorts   souhaitent vérifier que le règlement de la zone 
Ub est compatible avec le projet de transformation d’un corps de bâtiment, qui est une 
dépendance de l’ancienne ferme familiale, en logements (parcelle B6).  

 

O12 Madame Josiane DECHENAUX et monsieur Pascal DECHENAUX demandent des 
précisions sur : 

- La constructibilité des parcelles B147 et 148. Celles-ci sont  intégrées dans le périmètre 
de l’OAP 2, et se trouvent partiellement constructibles. 

- La constructibilité du jardin de leur propriété parcelle B144. Confirmation est apportée, 
cette parcelle est en zone Ua du projet de PLU. 
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3.3 Les observations portant sur l’eau, le zonage d’assainissement des eaux pluviales et 

l’entretien du réseau viaire: 
 

01 Monsieur Yannick BRON et mademoiselle Loren BRON s’interrogent sur le devenir d’un 

captage d’eau situé sur la parcelle D380 (hors de leur propriété) et qui alimente encore 
aujourd’hui l’ancienne ferme familiale sur la parcelle D150. Que deviendrait ce captage au cas 

où la parcelle D380 deviendrait à terme constructible ? 

03 Madame Catherine DE PAOLI fait état de préoccupations qui ont un caractère d’intérêt 

général : 

Cette personne demande si le projet de zonage des eaux pluviales - intégré dans la présente 
enquête publique – donne des réponses au traitement des volumes d’eau drainés par les 

voiries publiques à forte pente en cas d’intempéries importantes. Madame DE PAOLI cite 
l’exemple du chemin communal du Sibuet, que l’eau de pluie peut dévaler avec des volumes 

de plusieurs centimètres. Ces flux entraînent avec eux de la boue et divers débris collectés en 
amont et s’épanche à la fin dans un ruisseau en contrebas, sans aucun dispositif de filtration. 

Elle constate aussi qu’au fil des années, il y a ici ou là un recul des accotements routiers en 

bordure des champs cultivés, qu’ils soient constitués de haies, talus ou de fossés de drainage. 

La diminution de la largeur de certains accotements occasionne par fortes intempéries un 
ruissellement des terres labourées sur routes et chemins, les rendant ainsi difficilement 
praticables. Cette personne souhaite savoir s’il existe une règle en matière de délimitation et 
de marge de recul entre labours et réseau de voiries. 

 

3.4 Les observations portant sur le dossier de PLU 
 

O5 Madame Véronique et Monsieur Armando FAUSTINO et 06 monsieur Bertrand SAFFERT : 
Ces personnes souhaitent faire part de la complexité technique du dossier de PLU, et de la 
difficulté qu’ils ressentent à ce qu’il soit intelligible et accessible pour le public. 

Plus généralement, plusieurs personnes se sont présentées aux permanences de l’enquête 

pour solliciter des éclaircissements ou des confirmations de vive voix sur différents aspects du 
projet de règlement du PLU qui peuvent les interroger ou les préoccuper. Il est clair que ces 
dossiers relativement techniques sont d’un abord ardu pour de nombreux citoyens. 
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ANNEXES 
 

ANNEXE 1 AU PROCES-VERBAL DE SYNTHESE :  message reçu sur la boîte mail ouverte pour 

l’enquête (cote M1) 

 

Le : 12 octobre 2021 à 20:44 (GMT +02:00) 
De : "Jean michel JANIN" <jm.janin@wanadoo.fr> 
À : "enquetepluchateau@orange.fr" <enquetepluchateau@orange.fr> 
Objet : observations dans le cadre de l'enquête publique 
 

Madame le commissaire enquêteur,  

Domicilié à Auxerre dans l'Yonne, je suis propriétaire de terrains sur la commune de Châteauvilain 
(38300). Je souhaite plus précisément porter votre attention sur la parcelle n° D 105 située lieu-dit "Les 
Armanets". 

Cette parcelle apparaît en zone non constructible. 

Or, sur cette parcelle étaient édifiées une maison d'habitation et une grange dont les ruines sont 
encore présentes sur le sol. 

Les constructions ont été détruites suite à une injonction de la mairie par lettre du 19/04/1984. 

La seule présence des ruines des bâtiments sur le sol permet-elle de reconsidérer la parcelle n° D 105 
comme constructible ? 

le paragraphe 8 de l'article NC1 du réglement du Plan d'Occupation des Sols de la Mairie de 
Chateauvilain approuvé en 2000, est-il applicable ? Peut-on considérer comme une situation de 
sinistre, le danger que représentait l'état de la maison en 1984 ayant pour conséquence l'obligation de 
la démolir ? 

Je vous remercie de l'intérêt qui sera apporté à ma demande, car je souhaite que ma parcelle n°D 105 
redevienne une parcelle constructible. 

Cordialement, 

  

Jean-Michel JANIN 

9 ter rue Basse Moquette 

89000 AUXERRE 
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ANNEXE 2 AU PROCES-VERBAL DE SYNTHESE : compte-rendus des entretiens (cote O à O12) 

 

O1 Visite monsieur Alain et madame Martine GUILLAUD du 13 septembre 2021  

Les époux GUILLAUD sont propriétaires d’une parcelle D516 au numéro 1670 rue du centre 

pour une surface totale de 8 687 m². Sur ce bien, les GUILLAUD occupent une maison sur un 
morceau de la parcelle classée en zone Ub. Le reste du terrain, qui dispose d’un linéaire de 

contact le long de la rue du centre est en zone A, inconstructible. 

Ces personnes avaient le projet de diviser le terrain disponible en deux lots le long de la rue 
et construire deux maisons » pour leurs enfants ». Ils signalent avoir eu à faire avec un 
promoteur qui leur avait proposé un lotissement d’une capacité de 6 à 8 maisons et n’avoir 

pas poursuivi le dialogue avec lui sur cette intention, qui n’avait pas l’accord de la commune. 

Leur projet est toujours de construire deux maisons dans l’angle nord de leur parcelle. En 

2019, le couple avait déposé un permis de construire sur cette base. Or EDF avait signalé que 
le terrain ne disposait pas de la puissance électrique nécessaire, mais les propriétaires étaient 
prêts à prendre les travaux d’augmentation de puissance à leur charge. En outre, le permis a 

été instruit dans le cadre du RNU et in fine refusé par le préfet (compétent sur les autorisations 
dans le cadre du régime d’application du Règlement national d’urbanisme, le RNU). Les 
GUILLAUD signalent qu’à l’époque le traitement des eaux usées de la commune par lagunage 

était saturé, interdisant ainsi le développement de nouvelles constructions, mais que le 
problème ne se pose plus aujourd’hui avec le raccordement du réseau d’assainissement 
collectif à la STEP de Bourgoin-Jallieu. 

Les GUILLAUD ne sont pas en mesure de préciser les motifs de refus du préfet (lié à ci-
dessus ?) mais ils ont trouvé le motif « léger ». 

Ils demandent le reclassement de leur terrain en zone Ub, pour la partie située le long de la 
rue du centre. Ils signalent qu’il ne s’agit pas d’une zone de culture, comme un champ de maïs 

ou de blé, mais d’herbe pâturée. 

Ils relèvent que cette parcelle, sise rue du centre, est conforme aux objectifs du PADD 
(« construire rue du centre ») et que plusieurs maisons ont été construites récemment (2/3 
ans) dans le bas de la zone Uh. Ils relèvent également qu’il leur parait paradoxal de vouloir 

agrandir l’école et accueillir plus d’enfants, et de freiner par ailleurs la construction de maisons 
dans le village.  

 

O2 Visite de monsieur Yannick BRON et mademoiselle Loren BRON sa fille le 21 septembre 
2021. 

Monsieur BRON est devenu propriétaire de l’ancienne ferme de ses grands-parents, sise sur 
la parcelle D150, ainsi que de la parcelle mitoyenne D151. 

Il a deux sujets de préoccupation : 

- La ferme familiale utilisait, à l’époque de son exploitation, un captage d’eau qui est 

demeuré fonctionnel et en service. Celui-ci est situé sur la parcelle D380, au sud des 
corps de ferme, de l’autre côté du chemin des Rivaux. Cette dernière parcelle 
n’appartient pas à monsieur BRON. Celui-ci s’interroge sur le devenir de ce captage si 

la parcelle D380 venait à être constructible à l’avenir et souhaite avoir des précisions 

de la mairie sur cette éventualité. La parcelle en question est en zone A du PLU. 
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- La parcelle D151 est classée en intégralité en zone N au projet de PLU. La demande 
de monsieur BRON est de rendre constructible une partie de cette parcelle, dans les 
premiers deux-tiers sud en bordure du chemin en enrobé des Rivaux qui va en direction 
d’Eclose. Selon les indications de cette personne, cette voirie est viabilisée (électricité, 
EU et EP). Monsieur BRON souhaite que sa famille ait la possibilité de réaliser une 
maison sur une partie de cette parcelle et demande que soit revu le découpage entre 
la zone N et la zone Uh du PLU, qui est proche du terrain. 
 

 

03 Visite de madame Catherine DE PAOLI le 21 septembre 2021 

Madame DE PAOLI habite au hameau de Sibuet, situé au sud de la commune à flanc de forêt. 
Ses questions procèdent d’expériences concrètes qu’elle a eues, en particulier lors d’épisodes 

pluvieux très intenses. Ses préoccupations ont un caractère d’intérêt général, sans objet 

personnel. 

- Madame DE PAOLI demande si le projet de zonage des eaux pluviales - intégré dans 
la présente enquête publique – donne des réponses au traitement des volumes d’eau 

drainés par les voiries publiques à forte pente. Elle cite l’exemple du chemin communal 

du Sibuet, que l’eau de pluie peut dévaler avec des volumes de plusieurs centimètres. 
Ces flux entraînent avec eux de la boue et divers débris collectés en amont et 
s’épanche à la fin dans un ruisseau en contrebas, sans aucun dispositif de filtration. 

En revanche, à sa connaissance, ils n’occasionnent pas de dommage aux habitations. 
 

- Dans le même ordre de préoccupations, madame DE PAOLI constate qu’au fil des 

années, il y a ici ou là un recul des accotements routiers en bordure des champs 
cultivés, qu’ils soient constitués de haies, talus ou de fossés de drainage. La diminution 
de la largeur de certains accotements occasionne par temps de pluies fortes un 
ruissellement des terres labourées sur routes et chemins, les rendant ainsi difficilement 
praticables. Cette personne souhaite savoir s’il existe une règle en matière de 
délimitation et de recul entre labours et réseau de voiries. 

 

 

O4 Visite de monsieur Christophe JANIN le 2 octobre 2021 

Cette personne est propriétaire dans le village d’une parcelle B333 de 2 266 m²qui est bordée 
au nord sur son plus grand côté par le chemin du Fayeu. Sur cette surface totale, environ 400 
m² sont classés en zone Ub, et le reste en zone N au projet de PLU, comme un certain nombre 
de parcelles voisines appartenant à d’autres propriétaires. 

Monsieur JANIN soulève plusieurs points : 

- La surface de parcelle constructible accordée par le projet de PLU est très modeste et 
très proche de la parcelle voisine B(255), elle aussi constructible, mais dépendante 
d’un autre propriétaire. Monsieur JANIN craint des difficultés et une faible attractivité 
d’une future maison qui serait implantée dans une telle configuration. 
 

- La création, dans ce secteur largement urbanisé du village, d’une zone N qui englobe 

la majeure partie de sa parcelle, ainsi que plusieurs parcelles alentour ne lui parait pas 
parfaitement cohérente avec d’autres dispositions prises par ailleurs par la commune. 

Monsieur JANIN fait un parallèle avec une zone Ub du projet de PLU, sise du côté 
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ouest de la rue centrale, avec une ancienne ferme dont toutes les parcelles ont été 
passées en Ub. Il considère que la zone N dans sa délimitation actuelle crée une sorte 
de « dent creuse » au sein du tissu du village. 
 
 

- Monsieur JANIN demande que la constructibilité de l’ensemble de sa parcelle 333 soit 

envisagée, de façon à lui donner un potentiel de réalisation de deux maisons, avec une 
gestion maîtrisable des proximités entre futurs bâtis et voisinage. 

 

 

O5 Visites de madame Véronique et Monsieur Armando FAUSTINO, et 06 de monsieur 
Bertrand SAFFERT le 2 octobre 2021.  

Ces personnes se présentent ensemble, considérant que leurs préoccupations sont proches. 

Madame et Monsieur FAUSTINO sont propriétaires de trois parcelles mitoyennes chemin  
Darefin, les C238, 239 (où se trouve leur maison) et 511. Cette dernière est bordée à l’ouest 

par un Espace boisé classé (EBC) qui s’étend en majorité sur la propriété voisine. Par ailleurs, 

l’ensemble de ces trois parcelles est en zone N au projet de PLU.  

Ce couple : 

- Considère que le zonage N de leur propriété n’est pas cohérent avec les 

caractéristiques de cette partie du bourg. Ils relèvent une relative continuité bâtie en 
front du chemin Darefin, y compris avec des maisons construites assez récemment. 
En outre, selon ces personnes, le chemin Darefin est viabilisé. Selon madame et 
monsieur FAUSTINO, la définition du zonage du PLU dans ce secteur (les différentes 
parcelles sont en N, A, et Uh) n’est pas logique au vu de ses caractéristiques actuelles. 
 

- Souhaite qu’une partie de leur parcelle C511, bordée par le chemin Darefin, devienne 
constructible pour ménager de futurs projets. 
 

O6 Monsieur Bertrand SAFFERT est propriétaire d’une parcelle A387 d’environ 2000 m² 
comportant une maison ancienne. Elle est classée en zone Ub au projet de PLU. Monsieur 
SAFFERT souhaite que lui soit confirmé la possibilité règlementaire de construire sur cette 
propriété. 

 
Ces trois visiteurs relèvent par ailleurs la complexité du dossier de PLU, et la difficulté qu’ils 

ressentent à ce qu’il soit intelligible et accessible pour le public. 
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O7 Visite de madame Béatrice BRON le 2 octobre 2021 
Cette personne est propriétaire des parcelles D519 et D43, d’une surface de près de 1,5 ha 

chacune. Elle souhaite simplement des informations sur l’éventuelle constructibilité de ses 

deux parcelles. A l’examen du projet de PLU, il s’avère qu’elles sont toutes deux 

inconstructibles ou frappées de très fortes restrictions règlementaires (zone d’aléas naturels 

plus classement N pour l’une, et A pour l’autre). 
  

O8 Visite de monsieur Frédéric RIBOULET le 14 octobre 2021 

Monsieur Riboulet habite sa propriété située au projet de PLU en zone N (parcelle 
A635) incluse dans une zone de risques naturels BG2 (risque de glissement de terrain). 
L’article 1 du règlement de la zone de risques interdit la construction de piscines, alors que 
l’article 2 encadre par ailleurs les conditions et précautions pour construire. Pourquoi alors 
interdire formellement les piscines? Monsieur RIBOULET demande à laisser ouverte la 
possibilité de réaliser une piscine, quitte si nécessaire à ajouter des contraintes techniques. A 
notre époque, il considère qu’on sait maîtriser les aléas techniques. Il ne faut pas fermer 
brutalement toute possibilité. La disposition d’exclusion « a été prise un peu vite ». 

 

O9 Visite de monsieur Roland MERMET le 14 octobre 2021 

Son épouse, qu’il représente, est propriétaire de la parcelle B273 d’une surface de 1, 074 ha 

au Jouffrey. Une partie ouest de cette parcelle est incluse dans l’OAP 1, et un emplacement 

réservé (ER) en concerne une autre partie au nord. 

Monsieur MERMET se déclare bien informé de la démarche et des intentions de la mairie 
quant à l’OAP, avec laquelle il a eu des contacts lui faisant penser qu’une constructibilité 

partielle de la parcelle est prévue dans la portion de terrain incluse dans le périmètre de l’OAP. 

Il souhaite obtenir confirmation que cette possibilité de constructibilité est bien ouverte au 
règlement et indique que son épouse et lui-même souhaitent garder la maîtrise de ce 
processus (délais, teneur des constructions). Sur une question du commissaire enquêteur, Il 
se déclare néanmoins conscient que l’OAP nécessite une réflexion d’aménagement globale. 

 

O10 Visite de monsieur Hervé FRIAUD le 14 octobre 2021 

Monsieur FRIAUD réside encore pour l’instant sur sa propriété, formée de deux parcelles A391 

et 392. Cette propriété est en cours de vente. Il souhaite néanmoins signaler que la parcelle 
A410 jouxtant son terrain fait l’objet par son propriétaire d’un stockage volumineux de 

matériaux (terres de remblais, tout-venant, déchets de démolition), et du stationnement 
d’engins de travaux publics. Ceci dure depuis quelques années et occasionne des nuisances 

sonores et visuelles significatives, qui inquièteraient les nouveaux acquéreurs de la propriété 
FRIAUD. 

La parcelle 410 est située en zone A (agricole) du PLU. Il s’agit d’une ancienne ferme qui n’est 

plus exploitée en tant que telle. Monsieur FRIAUD demande si l’activité actuelle, qui relève 

plutôt des travaux publics, est compatible avec le règlement de la zone A. 
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 O11 Visite de madame Agnès GIGAREL  le 14 octobre 2021 

Cette personne représente également ses frères et sœurs, héritiers indivis en 2021 de 

différents terrains et constructions dans le village. Elle s’enquiert du calendrier d’adoption du 

PLU et demande des éclaircissements sur : 

- La parcelle B301 est en zone An au projet de PLU, secteur à enjeux paysagers. Toute 
construction ou installation sont interdites, sauf abris pour animaux, petits ouvrages 
techniques et serres. Cette disposition est-elle susceptible d’évoluer à terme dans la 

mesure où la parcelle est située entre deux zones bâties du village? Y a-t-il un 
problème spécifique de raccordement aux réseaux -notamment EU- qui expliquerait le 
classement du terrain comme non constructible ? 

- La parcelle B279, également en zone An, fait l’objet des mêmes questions de madame 
GIGAREL : constructibilité future ? Desserte réseaux ? 

- La parcelle B6 (zone Ub du PLU) comporte la maison d’habitation familiale ; c’est une 

ancienne ferme et ses dépendances, dont un corps de bâtiment séparé constitué de 
deux étables et d’une grange. Selon madame GIGAREL, la parcelle est desservie par 

les réseaux (eau, électricité). Les consorts souhaitent vérifier que le règlement de la 
zone Ub est compatible avec le projet de transformation de cette dépendance en 
logements.  

 

O12 Visite de madame Josiane DECHENAUX et monsieur Pascal DECHENAUX  

Ces personnes sont propriétaires des parcelles B147, B148, une partie de l’ex-parcelle 142 , 
nouvellement numérotée B370 après division parcellaire, et la parcelle B144, sise le long de 
la rue du centre. 

Ces personnes demandent des précisions sur : 

- La constructibilité des parcelles B147 et 148. Ces dernières sont intégrées dans le 
périmètre de l’OAP 2, et se trouvent partiellement constructibles. 

- La constructibilité du jardin de leur propriété parcelle B144. Confirmation est apportée 
sur ce point, cette parcelle est en zone Ua du projet de PLU. 
 

Elles souhaitent par ailleurs que soit réétudié une constructibilité de la parcelle B370, 
actuellement prévue dans la zone N qui fait tampon entre les deux OAP du centre bourg. 
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ANNEXE 6 MEMOIRE EN REPONSE DE LA COMMUNE 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

 

P.L.U. 
Plan Local d’Urbanisme 

 

Commune de 
CHATEAUVILAIN 

 

Synthèse des avis des PPA  

sur le projet de PLU arrêté 

Proposition d’adaptations du projet pour  

prise en compte en vue de l’approbation du PLU 
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Cette synthèse constitue une proposition de prise en compte ou non (évolutions des pièces du PLU) 
des observations ou recommandations émises par les personnes publiques associées, les 
personnes publiques et privées consultées dans le cadre de leurs avis sur le projet arrêté par 
délibération du Conseil municipal de l’élaboration du PLU, préalablement à la décision du Conseil 

municipal d’approbation de l’élaboration du PLU applicable à la commune de Chateauvilain. 
 
Les codes couleurs reprennent ceux des chemises du dossier papier du projet de PLU arrêté, et dont les 
références (numérotation au sommaire) sont rappelées entre () conformément aux dossiers numérique et 
papier. 
 
 

Remarques et observations Prise en compte ou non / observations 

PREFECTURE  

 
OBSERVATIONS contribuant à la qualité du projet  
 
Consommation foncière des espaces agricoles et 
naturels 
 
Légère hausse de la consommation pour les équipements 
qui soulève la question du choix fait pour l’extension de la 
salle des fêtes sur un tènement agricole actuellement 
exploité alors qu’en face au Sud, un très grand parking est 
déjà présent sur un terrain communal. 
 
Avant d’inscrire l’extension de la zone Ue, poursuivre les 
réflexions y compris pour envisager des solutions de 
mutualisation de ce type d’équipements avec les communes 
voisines. 
 
Habitat 
 
Présence très forte de l’habitat individuel. PADD dont un des 
enjeux est de permettre l’accueil d’une population qui dans 
son parcours résidentiel ne peut accéder ou rester sur la 
commune. Intention de diversifier les formes urbaines et 
développer une typologie de « petit collectif » page 161 du 
rapport de présentation.  
 
L’OAP sur le tènement de l’ancienne usine pourrait recevoir 
du « petit collectif » ce qui laisserai également la possibilité 
pour créer des espaces publics et/ou privatifs. Or les 
dispositions de l’OAP ne sont pas clairement écrites pour 
orienter la future opération vers cette forme urbaine. 
 
Le SCOT recommande une diversité des formes urbaines y 
compris dans les villages et que le projet de PLU n’apparait 
pas viser la recommandation de consacrer au moins 15 % 
des logements à l’habitat collectif. 
 
Entamer une réflexion sur cette opportunité ouverte sur ce 
tènement. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Correction de l’objectif chiffré du PADD (pièce 2) 
Consommation de 0,3 ha, soit une surface 
identique à la période précédente (ER1 retiré de 
la surface consommée car espace perméable) 
 
 
 
 
 
Réflexion poursuivie 
 
 
 
Maintien des orientations du projet de PLU arrêté 
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Logements sociaux 
Citer l’article du code de l’urbanisme (L 151-41 alinéa 4) dans 
le repérage du document graphique qui autorise l’utilisation 
de cet outil. Il serait utile d’indiquer dans le règlement (écrit 
ou graphique) l’objectif affecté à cet emplacement réservé, 
soit en nombre, soit en pourcentage. 
 
Protection de la ressource en eau potable 
 
Territoire concerné en partie par les périmètres de protection 
des captages Rostaing, Buttin et Billat. 
 
Les règlements graphiques et écrits devront prendre en 
compte le nouveau rapport hydrogéologique réalisé le 4 avril 
2019, qui devra également être inséré dans les annexes 
sanitaires (voir pièce jointe). 
 
Environnement 
 
OAP pour la mise en valeur de l’activité agricole de 
l’environnement et du paysage ne permet pas de mettre en 
place une protection avec une valeur règlementaire plus 
affirmée sur les éléments qui présentent le plus d’enjeux 
notamment dans les zones de corridors écologiques. 
 
Le règlement met en place l’outil de protection des éléments 
naturels remarquables (article L 151-23 du CU). Il pourrait 
être intéressant qu’il soit étendu aux éléments les plus 
stratégiques situés sur la carte de l’OAP. La présence sur le 
règlement graphique de certains de ces éléments, 
renforcerait la garantie de les voir protéger. 
 
Envisager une utilisation plus étendue de l’outil 
réglementaire L151-23. 
 
Mise à jour des Servitudes d’Utilité Publique 
 
Captages et quelques évolutions d’affichages survenus 
depuis la production du PAC. 
Prendre en compte cette mise à jour au moment de 
l’approbation. 
 
 

 
Précision du document graphique (avec mini de 
4) en pièce 4.2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Prise en compte dans le règlement écrit et 
graphique (pièces 4.1 et 4.2) et intégration dans 
les annexes (pièce 5) 
 
 
 
 
Maintien de la protection des éléments 
remarquables du paysage dans l’OAP 
Prise en compte dans le règlement écrit et 
graphique (pièces 4.1 et 4.2) avec le classement 
de quelques haies, notamment dans les secteurs 
de risques naturels (ruissellement, glissement, 
etc.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Remplacement du Plan et liste des SUP dans les 
« Annexes » (pièce 5.1)  
 
 
 

CDPENAF  

 
Rappel des conclusions du rapport de l’Etat 
Le règlement de la zone A et N reprend les orientations de la 
doctrine départementale pour les bâtiments existants à 
usage d’habitation, sauf pour les annexes où l’emprise au sol 
de l’ensemble des annexes est limitée à 50 m² contre 30 
dans la doctrine départementale. 
Il conviendrait de diminuer l’emprise au sol autorisée pour les 
annexes à 30 m². 

 
Avis favorable, sous réserve de diminuer l’emprise au sol 
autorisée pour les annexes à 30 m² conformément à la 
doctrine départementale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Correction du règlement (pièce 4.1). 
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DEPARTEMENT DE L’ISERE  

 
Mixité sociale 
 
Le SCOT impose la création de 10 % de logements locatifs 
sociaux. Un emplacement réservé dédié à la construction de 
4 logements neufs pour répondre à cet objectif a été porté 
dans le règlement graphique. Compléter le règlement écrit 
de la zone concernée en rappelant cette servitude. 
 
L’absence d’outils dans l’OAP n° 1 pour accueillir des 
logements abordables rend leur réalisation aléatoire. 
 
Clarifier les objectifs du PLH dans le rapport de présentation : 
1 logement page 9 et 8 logements page 19. 
 
Patrimoine naturel 
Remplacer dans le règlement écrit page 49 article 2 alinéa 2, 
la disposition Zs par la disposition Zh. 
 
Afin d’assurer la préservation des éléments identifiés dans 
l’OAP mise en valeur de l’activité agricole, de 
l’environnement et du paysage, et notamment les haies les 
plus structurantes, ils pourraient être reportés sur le 
règlement graphique. 
 
L’OAP cartographie des superficies boisées à protéger. Pour 
garantir leur bonne fonctionnalité, une règlementation sur les 
clôtures pourrait être ajoutée qui permette le passage de la 
faune. 
 
Avis favorable, invitant à prendre en compte les 
observations. 
 
 

 
 
 
Cf réponse avis de l’Etat 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 
Correction du rapport de présentation (pièce 1) 
page 9 
 
 
Correction du règlement (pièce 4.1). 
 
 
Cf. réponse avis de l’Etat 
 
 
 
 
 
Les dispositions applicables dans les secteurs 
Co seront ajoutées dans l’OAP (pièce 3) 

SCOT NORD-ISERE  

 
Avis favorable assorti des remarques suivantes : 

- Renforcer la diversification des typologies bâties selon 
les objectifs du SCOT. 

Il conviendrait de permettre la forme urbaine « Bâti 
collectif » au sein d’une OAP. La rédaction actuelle de 
l’OAP pourrait être bloquante pour un projet qualitatif 
porté par un promoteur qui comprendrait un petit 
bâtiment collectif. 

- Fixer des objectifs chiffrés de réhabilitation de 
logements et un taux minimum de renouvellement du 
parc ancien, en accord avec le Schéma Régional 
Climat Air Energie. Se baser sur le PLH de la CAPI 
pour une déclinaison à l’échelle communale 
(orientation 3, actions 7 et 8) et possibilité de 
reprendre les éléments du PCAET de la CAPI (partie 
4 du plan d’actions Bâtiments notamment).  

 
 
 
 
 
Cf réponse avis de l’Etat 
 
 
 
 

Indication à porter dans le rapport de 
présentation (pièce 1) 
 
 
 
 
 
 

Mettre à jour le rapport de présentation (pièce 1) 
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Mettre à jour les pages 75 et 76 du rapport de 
présentation concernant le PCAET (date 
d’approbation). 

- Comptabiliser l’ER n° 1 dans la consommation 

d’espaces naturels, agricoles et forestiers, liée aux 
équipements (page 172-173 du rapport de 
présentation) à moins que le type d’aménagement 
projeté puisse justifier le choix inverse (absence 
d’imperméabilisation des sols notamment). 

 

 

Correction de l’objectif chiffré du PADD (pièce 2) 

en retirant la surface de l’ER 1   
 
 
 

 

CAPI  

Rapport de présentation  
 
Page 9 : Corriger les objectifs de production de logements 
sur 6 ans : 33 logements dont 8 logements locatifs sociaux. 
 
Règlement écrit 
Page 17 – modalités d’applications stationnement vélo : 
compléter avec « La surface minimale de stationnement vélo 
(espace de manœuvre comprise) est fixée à 1,5 m². Le 
nombre de place sera ensuite déterminé en fonction du type 
de construction. » 
 
Page 59 et 69 : « Pour tout immeuble de logement, …sans 
qu’il ne puisse être exigé plus de 2,25 m² par logement ». 
 
Les préconisations CAPI sont plutôt les suivantes : « pour les 
bâtiments d’habitation, une surface minimale de 0,75 m² par 
logement jusqu’à 2 pièces (on parle de pièce et non de 
surface de 45 m²) et 1,5 m² par logement dans les autres cas 
avec un minimum de 3 m². »  
 
Avis favorable, invitant à prendre en compte les remarques 
et recommandations. 
 

 
 
Correction du rapport de présentation (pièce 1) 
 
 
 
Précision apportée au règlement écrit (pièce 4.1) 
 
 
 
 
 
 
 
 
Non vérifiable au moment du permis 
 
 
 
 
 
 

EPAGE BOURBRE  

 
Avis favorable  
 

 
Vu 
 

CHAMBRE D’AGRICULTURE  

 
Avis favorable, ce projet n’appelle pas de notre part 
d’observations particulières sur le zonage qui semble être en 
cohérence avec la réalité du terrain et l’implantation des 
exploitations agricoles. 
 

 
Vu 
 
 
 
 

CCI NORD-ISERE  

Aucune observation particulière à formuler  

INAO  

 
Pas d’objection à formuler à l’encontre du projet de PLU, 
dans la mesure où celui-ci n’a pas d’incidence sur les IGP 
concernées. 

 
Vu 
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Syndicat Mixte des Eaux de la Région de Biol  

Nous n’avons pas remarqué de modifications à apporter. Vu 

Rte  

 
Nous n’exploitons pas d’ouvrage du réseau public de 
transport d’électricité à haute ou très haute tension sur la 
commune.  
Nous n’avons donc aucune observation à formuler. 

 
Vu  

Mairie de Biol  

Pas d’observations à formuler concernant l’arrêt du projet de 
PLU de votre commune. 

Vu 

Mairie d’Eclose-Badinières  

Avis favorable, nous n’avons pas d’observation à formuler 
sur ce document. 

Vu  

 
 
 
  



Rapport d’enquête publique - Elaboration du PLU de la commune de Châteauvilain 
Page 127 



Rapport d’enquête publique - Elaboration du PLU de la commune de Châteauvilain 
Page 128 



Rapport d’enquête publique - Elaboration du PLU de la commune de Châteauvilain 
Page 129 



Rapport d’enquête publique - Elaboration du PLU de la commune de Châteauvilain 
Page 130 



Rapport d’enquête publique - Elaboration du PLU de la commune de Châteauvilain 
Page 131 



Rapport d’enquête publique - Elaboration du PLU de la commune de Châteauvilain 
Page 132 



Rapport d’enquête publique - Elaboration du PLU de la commune de Châteauvilain 
Page 133 



Rapport d’enquête publique - Elaboration du PLU de la commune de Châteauvilain 
Page 134 



Rapport d’enquête publique - Elaboration du PLU de la commune de Châteauvilain 
Page 135 



Rapport d’enquête publique - Elaboration du PLU de la commune de Châteauvilain 
Page 136 



Rapport d’enquête publique - Elaboration du PLU de la commune de Châteauvilain 
Page 137 

 


